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Recommandéavec A.R.

Le 16MABS2022

Madame la Présidente,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le rapport comportant les observations définitives
de la chambre sur la gestion de la communauté de communes de la vallée du Garon
concernant les exercices 2014 et suivants pour lequel, àl'expiration du délaid'un mois prévu
par l'article L. 243-5 du code desjuridictions financières, la chambre n'âreçuaucune réponse
écritedestinéeày êtrejointe.

Je vous rappelle que ce document revêt un caractère confidentiel qu'il vous appartient de
protégerJusqu'àsa communication àvotre assembléedélibérante.II conviendra de l'inscrire
àl'ordre du jour de sa plus proche réunion,au cours de laquelle il donnera lieu àdébat.Dans
cette perspective, le rapport sera joint àla convocation adresséeàchacun de ses membres.

Dèsla tenue de cette réunion,ce document sera publiéet communiquéaux tiers en faisant la
demande, dans les conditions fixéespar le code des relations entre le public et l'administration.

En application de l'article R. 243-14 du code des juridictions financières, je vous demande
d'informer le greffe de la date de la plus proche réunionde votre assembléedélibéranteet de
lui communiquer en temps utile copie de son ordre du jour.

Madame FrançoiseGAUQUELIN
Présidentede la
Communautéde communes
de la valléedu Garon
262, rue BarthélémyThimonier
Parc de Sacuny
69530 BRIGNAIS
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Conformémentàl'article L. 243-8 du code précité,le présentrapport d'observations définitives
sera transmis par la chambre, dèssa présentationàvotre assembléedélibérante,aux maires
des communes membres, qui inscrirontson examen àl'ordre du Jour du plus proche conseil
municipal.

Par ailleurs, je vous précisequ'en application des dispositions de l'article R. 243-17 du code
précité,le rapport d'observations est transmis au préfet ainsi qu'au directeur régional des
finances publiques.

Enfin, j'appelle votre attention sur le fait que l'artiele L. 243-9 du code des juridictions
financières dispose que «cfans un délai d'un an àcompter de la présentation du rapport
d'observations définitivesàl'assembléedélibérante,l'ordonnateur de la collectivitéterritoriale
ou le président de l'établissementpublic de coopération intercommunale àfiscalité propre
présente, dans un rapport devant cette mêmeassemblée, les actions qu'il a entreprises àla
su;ïe des observations dg la chambre régionaledes comptes ».

II retient ensuite que «ce rapport est communiquéàla chambre ràgtonaledes comptes, qui
fait une synthgse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. Cette synthése est
présentéepar le président de la chambre régionale des comptes devant la conférence
territoriale de l'action publique. Chaque chambre régionale des comptes transmet cette
synthèseàla Cour des comptes en vue de la présentationprescrite àl'article L. 143-9 ».

Dans ce cadre, vous voudrez bien notamment préciserles suites que vous aurez pu donner
aux recommandations qui sont formuléesdans le rapport d'observations, en les assortissant
des justifications qu'il vous paraîtra utile de joindre, afin de permettre àla chambre d'en
mesurer le degréde mise en  uvre.

Je vous prie d'agréer,Madame la Présidente, l'expression de ma considérationdistinguée.

Bernard Bfejeune

124-126 boulevard VJvier Merle - CS 23624 - 69503 LYON cedex 03 - T +33 4 72 60 12 12 - auvergnerhonealpes@ccomptes.fr
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des comptes

Auvergne-Rhône-Alpes

COMMUNICATION

DES RAPPORTS D'OBSERVATIONS DÉFINITIVES

DE LA CHAMBRE RÉGIONALEDES COMPTES

ÀL'ASSEMBLÉEDÉLIBÉRANTE

COMMUNAUTÉDE COMMUNES DE LAVALLÉEDU GARON

A RETOURNER DANS LES MEILLEURS DÉLAISA LA

Chambre régionaledes comptes Auvergne-Rhône-Alpes
124, Boulevard Vivier Merle

CS 23624
69503 LYON CEDEX 03

Courriel : auveranerhonealDes@crtc.ccomptes.fr

Nom de la collectivitéterritoriale, de l'établissementpublic ou de l'organisme :

Conformémentaux dispositions de l'article L. 243-6 du code des juridictions financières, le
présent rapport d'observations définitives sera porté àla connaissance de l'assemblée
délibérantedèssa plus proche réunion,qui se tiendra le :

Le procès-verbalde la séancede l'assembléedélibéranteau cours de laquelle il aura été
procédéàla communication du rapport vous sera transmis aussifôtaprèscelle-ci.

Faità

Le.

Le représentantlégal,

124, bd Vivier Merle • CS 23624 • 69503 LYON CEDEX 03 • T +33 4 72 60 12 12 • auvergnerhonealpes@crtc.ccomp1es.fr
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SYNTHÉSE

Située sur le territoire de piémont des Monts du lyonnais, aux confins sud-ouest de la
métropole lyonnaise, la communauté de communes de la vallée du Garon (CCVG), est
constituée de cinq communes pour une population de 32 320 habitants au 1erjanvier2022.
Elle bénéficied'indicateurs sociaux favorables et profite d'un patrimoine naturel préservé,
d'une desserte par transport avantageuse et de sa position de transition entre la Métropolede
Lyon et les Monts du Lyonnais qui favorisent son développement économique et
démographique.

Le degréde coopérationintercommunale en son sein reste toutefois limité: 92 % du montant
des impôts locaux qu'elle perçoitest reverséaux communes. Son périmètren'a pas évolué
depuis sa créationet elle se montre peu volontariste pour la prise de compétencesnouvelles.
Elle a toutefois su créerdes services communs avec ses communes membres qui ont permis
unemeilleure efficience dans les domaines des systèmesd'information et de la gestion de la
commande publique. Dans ce dernier domaine, elle s'est dotée d'une stratégie et d'une
politique d'achat cohérenteet explicite.

L'information budgétaireet comptable produite par la communautéde communes est assurée
de façonsatisfaisante, sa situation financièreest saine mêmesi elle doit restervigilante quant
àla maîtrise de ses charges de gestion. Trèspeùendettéeet profitant du fort dynamisme de
ses recettes, notamment fiscales, la CCVG a pu lancer un important programme
d'investissement, dont la création d'un centre aquatique, tout en préservant une capacité
d'autofinancement élevée.

Afferméàune sociétéprivée, son centre aquatique a connu, avant la crise sanitaire, une
fréquentationen hausse depuis son ouverture en septembre 2016. II attire du public au-delà
des limites intercommunales, en particulier au Nord-Est de Brignais oùil est implanté. Si la
procédurede mise en concurrence et le suivi de la délégationont étéconduits avec rigueur,
le coûttotal restant àla charge de la communautéde communes est suffisamment important
pourjustifier le maintien d'une grande vigilance. C'est àl'aune de donnéesfiables et complètes
sur les charges liéesàl'exploitation âucentre que la communautédevra effectuer son choix,
àl'échéancedu contrat de délégationen cours prévueen 2023.

La CCVG, dont les effectifs restent limitésà28 agents, notamment du fait de l'externalisation
d'une bonne partie de ses services, ne dispose pas des moyens nécessairespour assumer la
gestion de ses ressourees humaines. La chambre l'invite às'orienter vers des solutions
mutualiséeset àse mettre rapidement en conformitéavec les textes statutaires, en particulier
concernant la tenue des dossiers des agents, le temps de travail et les recrutements ouverts
aux contractuels.

La chambre lui recommande égalementd'instaurer un mécanismede provisionnement pour
risques et charges, d'améliorerla prévisionet le suivi de l'exécutionbudgétaireet sa sincérité,
en prolongeant la démarcheengagée pour mettre en place une gestion en autorisations de
programme et créditsde paiement pour ses investissements les plus importants. Elle devra
également poursuivre l'amélioration de la qualité des éléments présentésau conseil
communautaire lors du débatd'orientation budgétaire, entreprise en 2021 dans la continuité
des observations provisoires de la chambre.
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RECOMMANDATIONS

Recommandation n° 1 :poursuivre en 2022 la mise en place d'un mécanisme de
provisionnement pour risques et charges conformément aux dispositions des articles
L. 2321-2-29° et R. 2321-2 du CGCT, et àl'instruction M14.

Recommandation n° 2 : poursuivre l'améliorationde la qualitéde l'information budgétaireet
financière, notamment en présentant des annexes budgétaires complètes et exactes et la
prospective pluriannuelle relative aux investissements du rapport d'orientation budgétaire
conformémentaux dispositions du CGCT.

Recommandation n° 3 : améliorer la prévision et le suivi de l'exécution budgétaire en
estimant précisémentle volume des dépenses d'investissement et en mettant en place la
procédured'autorisations de programme et créditsde paiement pour les opérations les plus
importantes, àcompter de 2022.

Recommandation n°4:mettre sans délai en conformité avec l'article 18 de la loi du
13juillet 1983, la tenue des dossiers des agents en étudiant la possibilité offerte par le
décretn °2011-675 du 15 juin 2011 de les gérersur support électronique.

Recommandation n" 5 : procéder aux prochains recrutements ouverts àdes contractuels
dans le respect des dispositions des articles 3 à3-3 de la loi n" 84-53 et régulariser
l'organisation de la direction généraledes services.

Recommandation n° 6 : mettre fin sans délai au versement de la nouvelle bonification
indiciaire àdeux agents qui la perçoivent indûment.

Recommandation n° 7 : la communauté de communes devra renforcer, dès 2022, son
organisation en matièrede gestion des ressources humaines aprèsavoir étudiéles possibilités
de mutualisation, notamment àl'échelledu territoire intercommunal.

Recommandation n° 8 : respecter systématiquementet, dèsàprésent, les dispositions de
l'article R. 2181-1 du code de la commande publique en notifiant, sans délai,aux candidats à
un marchéàprocédureadaptéeconcernés, la décisionde rejeter leur candidature.
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La chambre régionaledes comptes Auvergne-Rhône-Alpesa procédé,dans le cadre de son
programme de travail, au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté de
communes de la valléedu Garon pour les exercices 2014 et suivants, en veillant àintégrer,
autant que possible, les donnéesles plus récentes.

Le contrôle a étéengagé par lettre du 31 juillet 2020, adressée à Mme Françoise
GAUQUELIN, présidente de la communauté de communes depuis le 6 juillet 2020,
M. Jean-Louis IMBERT, son prédécesseuret M. Marc CLIET, président jusqu'au 15 avril
2014, en ont égalementétéinformésle 13 août2020.

Les investigations ont portéplus particulièrementsur les points suivants :
• la fiabilitédes comptes ;
• les relations financièresetjuridiques avec les communes membres ;
• la commande publique ;
» la gestion des ressources humaines ;
» la gestion du centre aquatique Aquagaron.

L'entretien prévupar l'article L. 243-1 alinéa 1 du code des juridictions financièresa eu lieu le
lundi 16 août2021 avec Mme Françoise GAUQUELIN en visioconférence. II a égalementeu
lieu au téléphoneavec M.Jean-Louis IMBERT le 16 août2021 et avec M. Marc CLIET le
17août2021.

Lors de sa séancedu 9 septembre 2021, la chambre a formulédes observations provisoires
qui ont étéadressées le 14octobre2021 àMme Françoise GAUQUELIN, présidente de la
communautéde communes, ordonnatrice en fonctions, ainsi que pour celles le concernant à
M. Jean-Louis IMBERT, ancien ordonnateur du 15avril2014 au 6juillet2020 et aux
personnes nominativement ou explicitement mis en cause.

La procédurea étéclose àl'encontre de
au 15avril2014.

I. MarcCLIET, ancien ordonnateur du 15 mars2008

Aprèsavoir examinéles réponsesécrites, la chambre, lors de sa séancedu 18 janvier 2022
a arrêtéles observations définitivesreproduites ci-après.
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1- LA CQMMUNAUTÉDE COMMUNESjJTERRITOIRE ET GOUVERNANCE

1.1- Un territoire périurbaiaentre Métropoleet campagne

Situéesur le piémontdes Monts du lyonnais, aux confins sud-ouest de la métropolelyonnaise,
Jouxtant les communautés de communes pays de l'Ozon, pays Mornantais et vallons du
Lyonnais, la communautéde communes de la valléedu Garon (CCVG) se définitcomme un
«territoire d'équilibre»,espace périurbainqui assure la transition entre la Métropolede Lyon
àl'est et les Monts du Lyonnais àl'ouest. Elle est constituéede cinq communes : Brignais,
Chaponost, Millery, Montagny et Vourles.

A proximité des autoroutes A6, A7, A47 et A450 et desservie par la RD 342 qui assure le
contournement routier de l'ouest lyonnais, elle bénéficied'une desserte avantageuse. Sa ville
centre, Brignais, est reliéeàla gare de Lyon Saint-Paul par le tram-train de l'ouest lyonnais.
De son siège, il est possible de rejoindre la gare de Perrache en 15 minutes, celle de la
Part-Dieu et l'aéroportde Bron en 25 minutes, celui de Lyon Saint-Exupéryen 30 minutes.

Elle profite d'un patrimoine naturel préservécomprenantdeuxespaces naturels sensibles pour
lesquels elle a mis en place des plans de gestion. Son territoire est riche d'un patrimoine
culturel varié, allant de la plus longue section d'aqueduc gallo-romain visible en France, à
Chaponost1, aux «maisons des champs »2présentesàChaponost, Millery et Vourles.

Deux affluents du Rhône, l'Yzeron et le Garon, structurent ses paysages et ses activités.Leur
gestion constitue un enjeu maj'eur du territoire notamment en termes de maîtrise du risque
inondation et d'alimentation en eau potable. Un schémad'aménagementet de gestion de l'eau
qui devrait concerner les deux bassins versants, fait l'objet d'une étudede préfiguration. Elle
est portéepar te SAGYRC3 et le SMAGGA4 auxquels la CCVG adhère5pour la mise en  uvre
de la compétencegestion des milieux aquatiques et préventiondes inondations (GEMAPI).

Carte 1 : Situation de la communautéde communes de la valléedu Garon

CARTE
DU TERRITOiRE
DE LA CCTC

LYON

Souree ; Siïe Internet CCVG

1 Aqueduc romain du Gier, site du Plat de l'Air.
2 II s'agit de demeures bourgeoises de la Renaissance qui se situent dans les campagnes proches de Lyon (Site

Internet de l'agence Auvergne-Rhône-AlpesEnergie Environnement).
3 SAGYRC : syndicat mixte d'aménagementet de gestion de l'Yzeron, du Ratier et du Charbonnièresqui regroupe

5 intercommunalités,dont la Métropolede Lyon, et 19 communes de l'Ouest lyonnais.
4 SMAGGA : syndicat de mise en valeur, d'aménagementet de gestion du bassin versant du Garon qui pilote le

contrat de rivièredu Garon et auquel 24 communes ont adhérésur les 25 situéessur ce bassin.
5Adhésionprévuepari'arrêtépréfectoraldu 1erfévrjer2018relatifauxstatutsetcompétencesdela CCVG.
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1.2- Une solide dynamique démographiqueet économique

La situation privilégiéede la CCVG entre grands centre urbains et environnement rural lui
confère une réelleattractivité. Sa population a ainsi cru de 1,4 % par an en moyenne entre
2012 et 2017 selon l'INSEE, soit un niveau trèssupérieuràla région (0,6 %) et àla France

(0,4 %). Cette évolution est principalement portée par les communes périphériques:
Chaponost (1,8 %), Montagny (2,6 %) et Millery (3,3 %), dont le solde migratoire est le plus
élevédu territoire intercommunal. Brignais se distingue par une progression limitéeà0,1 %.
Pendant la périodesous revue, la croissance démographiquea étémoins soutenue, + 8,2 %
soit + 1 % en moyenne par an.

Tableau 1 : Evolution de ta population de la communautéde communes

Source : population totale INSEE en vigueur au 1erjanvier,

La communauté de communes présente une densité de 619,5 habitants au km2, pour une
superficie de 49,8 km2, qui la situe au-dessus du départementdu Rhône(567,3), pourtant le

plus dense des départementsde province. Cette situation de croissance démographiqueet de
densification la soumet à d'importants défis en termes d'aménagement du territoire,
d'équipementspublics, de réseaux,de logement et de transport.

Les indicateurs sociaux de son territoire sont favorables avec notamment un revenu médian
disponible par unitéde consommation de 27 290 €,un taux de pauvretéde 6,4 % en 2018 et
un taux de chômagede 8 % en 2017, très inférieursaux taux nationaux respectivement de
14,8 % et 13,9 %a. Deplus, 69 % des ménagessont propriétairesde leur résidenceprincipale.
Sur le plan économique, elle comptait 3 684 établissementsau 31 décembre2018 et 15 674
emplois en 2017 dont 13618 emplois salariés. L'industrie en représentait 19,6%, second
secteur aprèsle commerce, les transports e1 les services (50,7 %) et avant les administrations

publiques (17,8%) et la construction (11,3%). Le tableau ci-dessous met en exergue une
augmentation significative de l'indicateur de concentration de l'emploi7 qui atteint 116,5 % en
2017, ce qui marque le passage progressif du territoire d'une fonction résidentiellevers une
fonction de pôled'emploi.

1.3- Une construction communautaire progressive

La communautéde communes de la Valléedu Garon a étécrééele 23 décembre1996° par
les cinq communes membres actuelles. L'objectif étaitalors de résisteràune absorption par
la communautéurbaine de Lyon.

Brignais, 11 867 habitants, est la commune la plus importante, suivie de Chaponost (8 962),
Millery (4404), Vourtes (3492) et Montagny (3110) pour une population totale de
31 835 habitants au 1"janvier 20219. La ville centre représenteun poids démographiquelimité
à37 % de la population totale du territoire intercommunal.

6 Rapport entre le nombre de chômeursau sens du Bureau international du travail (BIT), c'est-à-dire l'ensemble
des personnes de 15 ans et plus, privées d'emploi et en recherchant un, et fe nombre d'actifs (regroupant les
personnes en emploi et les chômeurs)au sens du BIT (Source : INSEE).

7 Définitionde l'observatoire des territoires : llndice de concentration de l'emploi mesure le rapport entre le nombre
d'emplois total proposéssur un territoire et le nombre d'actifs occupés(actifs en emploi) qui y résident. II permet
d'apprécierla fonction de pôled'emploi ou la fonction résidentielled'un espace. Si cet indice est supérieurà100 le
territoire considéréoccupe une fonction de pôled'emploi.

8 Arrêtépréfectoraln° 4203-96 du 23 décembre1996 portant constitution de la CCVG.
9 INSEE : populations légaiesenvigueuràcompterdu1erjanvier2021.
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Le siègea d'abord étésituéàVourles, dont le maire ajouéun rôlecentral dans la créationde
la communautéde communes. Le 28 février2014, soit 1 8 ans aprèssa création,il sera installé
àBrignais, àson emplacement actuel. Les maires de Brignais n'ont jamais présidéla CCVG.
Ses présidentssuccessifs sont issus de trois communes différentes :

* M. Pierre NEYROUD, maire de Vourles de la créationjusqu'en 2008 ;
» M. Marc CLIET, maire de Millery, de 2008 au 15 avril 2014 ;
* M. Jean-Louis IMBERT, adjoint au maire de Brignais, du 15avril2014 au

6 Juillet 2020 ;
* Mme FrançoiseGAUQUELIN, maire de Millery, depuis le 6 juillet 2020.

Les compétences exercées par la communauté ont évoluégraduellement. Aujourd'hui, la
CCVG gèrecinq des sept compétences obligatoires fixées par l'article L. 5214-16 du code
généraldes collectivités(CGCT). En effet, l'article 1 de la loi du 3 août201810 prévoitque «tes
communes membres d'une communauté de communes qui n'exerce pas, àla date de la
publication de la présente loi, àtitre optionnel ou facultatif, les compétencesrelatives àl'eau
ou â l'assainissement peuvent s'opposer au transfert obligatoire (...) de ces deux
compétences, ou de l'une d'entre elles... ».Conformémentàces dispositions, les communes
de Chaponost, Vourles et Montagny ont délibérépour exprimer leur opposition àce transfert.
Dèslors, les compétenceseau et assainissement sont restéescommunales. Leur transfert à
la communautéde communes est donc repousséau 1er janvier 2026 comme le prévoientces
mêmesdispositions.

L'alimentation en eau potable de Brignais et Chaponost est géréepar le syndicat
intercommunal de distribution d'eau du sud-ouest lyonnais (SIDESOL), celle des trois autres
communes par le Syndicat intercommunal de distribution d'eau de la Région de
Millery-Mornant. La gestion de l'assainissement et des eaux pluviales des cinq communes,
par le syndicat pour la station d'épuration de Givors (SYSEG) est demeuréen vigueur. Pour
Chaponost, ce transfert ne concerne que l'assainissement collectif et les eaux pluviales de la
zone industrielle des Troques.

Cette organisation respecte le schémadépartementalde coopérationintercommunale, arrêté
par le préfetle 17 mars 2016, qui fixait pour ces compétencesles objectifs suivants :

* maintenir la structuration physique des réseaux d'eau potable et couvrir le
département de structures syndicales réunissant les compétences production,
transport et distribution ;

* s'appuyer sur les EPCI àfiscalitépropre pour l'assainissement àl'exception de deux
secteurs, dont Yzeron-Garon-Gier pour lequel il prévoyait le maintien d'une
organisafion syndicale qui s'adosserait, pour les communes concernées, sur
l'évolutionde trois syndicats parmi lesquels le SYSEG.

La CCVG exerce par ailleurs six compétences supplémentaires11 sur les sept mentionnées
par l'article L. 5211-16 précitéset deux compétencesfacultatives.

En outre, la communautéa délibéréle 26 janvier 2021 pour devenir autoritéorganisatrice de
la mobilitéàcompter du 1erjuillet 2021 et se substituer ainsi aux communes membres dans
cette compétence. Ce transfert de compétence est devenu effectif depuis que les conseils
municipaux des communes membres ont délibérédans le mêmesens.

10Loi n" 2018-702 du 3août2018relativeàlamiseen uvredutransfertdescompétenceseauet assainissement
auxcommunautésde communes.

" La loi n' 2019-1461 du 27 décembre2019 relative àl'engagement dans la vie locale et àla proximitéde l'action
publique supprime dans son article 13 la notion de compétencesoptionnelles pour lui substituer les compétences
supplémentaires.



10/57
Rapport d'obsen/ations définitives- Communautéde communes de la valléedu Garon

'«

Par ailleurs, l'intérêtcommunautaire a étédéterminépar délibérationdu 22 novembre 2016,
pour les compétencesqui le nécessitaient,au regard de la loi du 7 août2015, dite loi NOTRé12,
et par une délibérationdu 27 novembre 2018 pour l'action sociale. Une troisièmedélibération,
du 29 mai 2018, ajoute les étudesd'opportunité et de faisabilité d'un golf àMontagny àla
compétence construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels, sportifs,
d'enseignement préélémentaireet élémentaired'intérêtcommunautaire.

Les investissements de la communauté de communes ont étéimportants de 2014 à2020,
représentantprèsde 35 M€au total, ce qui dénote une action volontariste au profit de son
territoire, notamment par la requalification des zones d'activités économiques pour plus
de 2,5 M€,les subventions verséesau titre du programme local d'habitat pour prèsde 2,5 M€,
la réalisation de voies douces pour 1,8 M€et surtout la construction d'un centre aquatique
pour plus de 15,6M€. Toutefois, son coefficient d'intégration fiscale reste inférieur de
8,8 points en 2020 àcelui des autres grôupementsàfiscalitépropre unique.

II est ànoter que le périmètrede la CCVG n'a pas évoluédepuis sa création. Le schéma
départementalde coopérationintercommunale (SDCI) du Rhônede 2016 ne fait mention dans
son volet prospective d'aucune inflexion nouvelle àce sujet.

1.4- La gouvernance

1.4.1- L'organisation politique

Sur la base d'un accord local du 25juin 2019, le conseil communaulaire compte depuis le
dernier renouvellement 37 élus: la présidente, 5 vice-présidents et 31 délégués
communautaires.

La représentativitédes communes membres a sensiblement évoluédurant la période. Entre
2008 et l'accord du 25 juin 2019, celle de Chaponost et plus encore de Brignais ont été
renforcées, sans toutefois que les autres communes ne perdent de siège in fine. Chaque
commune est désormaisglobalement représentéeau prorata de son poids démographique.
La commune de Brignais, ville centre qui assume les charges liées à cette situation,
notamment en raison de la présence d'équipements structurants sur son territoire, aurait
toutefois pu bénéficierd'un poids plus important.

Le conseil communautaire se réuniten moyenne sept fois par an, soit plus que l'obligation
d'au moins une réunion par trimestre fixée par l'article L. 5211-11 du CGCT. Le bureau
communautaire en fonction est composé,en conformitéavec l'article L. 5211-10 du CGCT, de
la présidente, des cinq vice-présidents, de deux conseillers déléguéset de deux conseillers
communautaires. Lors des mandats précédents,sa composition respectait également les
dispositions de l'article précitédans leur formulation alors en vigueur ". II en va de mêmedes
délégationsde compétences du conseil communautaire au président et au bureau. Les
réunions du bureau, auxquelles participe le directeur des services, ont lieu au rythme d'une
fois par mois.

Aucune délégationde signature n'a étéaccordée par les présidents successifs aux vice-
présidents ou àdes conseillers communautaires durant les trois mandats de la période
contrôlée.Par arrêtésdu 7 juillet 2020, la présidentea accordédélégationde fonction aux cinq

12 Loi n° 2015-991 du 7 août2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République.
13 Lalinéa2 de l'artide L. 5211-10 du CGCT précise: «Le nombre de vice-présidentsest déterminépar l'organe
délibérant,sans que ce nombre puisse êtresupérieurà20 %, arrondi àf'entier supérieur, de l'effectif total de
l'organe délibérant,ni qu'il puisse excéderquinze vice-présidents.»Pour la CCVG le plafond est donc de 8 depuis
le 6 juiliet 2020, il étaitde 7 durant ie mandat précédent.La version en vigueur au débutdu mandat 2008 - 2014
fjxait la limite supérieureà30 % de l'effectiftotal, soit 10.
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vice-présidents et aux deux conseillers communautaires déléguéspour traiter les affaires,
prépareret exécuterles délibérationsrelevant de leurs domaines de compétence.

Le règlementintérieur,dans ses trois versions correspondant àchaque renouvellement, décrit
précisémentle fonctionnement de chaque organe : conseil, bureau, président, commissions,
comitésconsultatifs... II a trèspeu évoluéentre 2008 et 2014 mais a fait l'objet d'un toilettage
plus important en 2020. La chambre regrette toutefois le manque de précisionsur le rôledu
bureau dans cette nouvelle version ainsi que sur celui de la conférence des maires,
nouvellement crééecomme l'impose le nouvel article L. 5211-11-3 du CGCT.

Les commissions permanentes, hors commission d'appel d'offres chargée également de
l'ouverture des plis, sont au nombre de six pour le mandat en cours : développement
économique ; finances ; mobilité ; environnement ; agriculture ; voirie ; bâtiments ;
aménagement et développement social. Le règlement intérieur en vigueur depuis le
renouvellement de 2020 en a mieux préciséle rôle, la composition et le fonctionnement. II
introduit la possibilitépour des conseillers municipaux des communes membres de siégeren
leur sein, élargissantainsi l'association des communes aux décisionscommunautaires.

Enfin, la communautéde communes adhèreàun certain nombre d'organismes externes :

Tableau 2 : Adhésionsde la communautéde communes

Nom de l'organisme Montants
en

en2020
€

Syndicat intercommunal de traitement des ordures ménagèresSud-Rhône(SITOM)
Syndicat de l'Ouest lyonnais
Syndicat de mise en valeur, d'aménagementet de gestion du bassin versanf du Garon
(SMAGGA)
Syndicat intercommunal d'Aménagementet de Gestion de l'Yzeron, du Ratier et du
Charbonnières(SAGYRC)
ÉtablissementPublic Foncier de l'Ouest Rhône-Alpes(EPORA)
Agence d'urbanisme

Office de tourisme intercommunautaire

Centre d'Echanges et de Ressources Foncières(CERF) Auvergne-Rhône-Alpes

Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et d'Environnement (CAUE) RhôneMétropole

390 789

142000

333 008

10345

NC

5000

102750

3400

500
Source : communautéde communes et grand livre 2020.

Si la stabilitéde la gouvernance et la volontéconsensuelle qui la caractériseont pu freiner les
transferts de compétence àl'origine de la communauté, ceux-ci se sont accrus pendant la
périodesous contrôlecomme cela est montrésupra, principalement sous l'impulsion de la loi.

1.4.2- Les indemnités des élus

Les conditions d'attribution des indemnitésdes élusdes établissementspublics de coopération
intercommunale sont encadréespar l'article L. 5211-12 du CGCT. Celui-ci plafonne le montant
total des indemnitésverséesàla somme des indemnitésmaximales du présidentet de celles
des vice-présidents, correspondant soit au nombre légalmaximal de vice-présidents, soit au
nombre existant de vice-présidenceseffectivement exercées,si celui-ci est inférieur.La CCVG
se situe dans le second cas. Concernant les communautésde communes, l'article R. 5214-1
du mêmecode fixe les règlesde déterminationdes indemnitésmaximales des présidentset
vice-présidentsvotées,en application de l'article précité,par leur organe délibérantet, depuis
le 1°rjanvier2016, l'article L. 2123-24-1, par renvoi de l'article L 5214-8, fixe celles relatives
aux conseillers communautaires.

Pour percevoir ces indemnités, les élus communautaires peuvent exercer des fonctions
exécutives directes, déléguéesou uniquement délibératives. Leur montant est fixé par
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délibération, prise dans les trois mois suivant l'installation de l'organe délibérant, en
pourcentage du montant correspondant àl'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la
fonction publique. En ce qui con rne les mandatures de la période sous revue, les
délibérationsont étéprises le 29 avril 2008, modifiéeensuite le 27 mai 2008, le 25 avril2014
et le 6 Juillet 2020. Le délaide trois mois a étérespectéàchaque fois.

Pour le mandat en cours, en plus des cinq vice-présidents,deux conseillers ont reçudélégation
par les arrêtésdu 7 juillet 2020 citésdans la partie relative àl'organisation politique.

La chambre a pu vérifier que les montants des indemnités versées aux élus ont été
constamment conformes aux textes précités.

Toutefois, la délibérationmodificative de 2008 précitéene comporte pas le tableau prévupar
l'alinéa5 de l'articléL. 5211-12 du CGCT. Celui-ci préciseque «toute délibérationde l'organe
délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale concernant les
indemnitésde fonction d'un ou de plusieurs de ses membres est accompagnéed'un tableau
annexe récapitulantl'ensemble des Indemnitésallouéesaux membres de l'assemblée
concernée.».

1.4.3- L'organisation administrative

L'organigramme des services de la CCVG a évoluéau cours de la périodepour prendre en
compte les compétences nouvelles et l'accroissement de ses effectifs, actuellement de
28 agents. Avec une structure identique, reposant sur des pôlesde compétencerattachésau
directeur des services, la spécialisationdes pôlesexistants en débutde périodes'est accrue
et de nouveaux pôlesont étécréés.

Ainsi, le pôle ressources, aujourd'hui pôlefinances, comptabilité et ressources, qui reposait
sur trois personnes, dont une seule pour les ressources humaines, égalementassistante du
directeur des services et un agent partagéavec le pôledéveloppementéconomique, a été
renforcé par un poste de coordinateur financier. II a, dès2015, récupérétotalement l'agent
partagéqui en est aujourd'hui responsable.

De même, le service des marchéspublics, directement rattachéau directeur des services en
débutde périodeet reposant sur des moyens humains restreints est, depuis 2016, un pôleà
part entière dédiéà la commande publique et aux affaires juridiques, placé sous la
responsabilitéd'une cadre et comprenant quatre agents dont une adjointe et une assistante.

Ce dimensionnement correspond àla compétenceélargiede ce pôlemutualisécommun àla
CCVG et àses cinq communes membres, créépar délibérationdu 29 septembre 2015 après
une annéede préfiguration'14sous la forme d'une mise àdisposition de personnel par la ville
de Brignais àla CCVG pour la «realisation de la prestation de service pour la gestion des
marchéspublics et la réalisationd'outils juridiques d'aide àla décision».L'apport de ce pôle
àla communautéet aux communes en termes de rigueur et d'expertise est développéinfra
dans la partie dédiéeàla commande publique. Un processus du meme type a étéconduit à
partir de2016 concernant le service informatique de la ville de Brignais aboutissant dèsjuin
2017 àla création d'un second pôle mutualisé, réseaux et systèmes informatiques, limité
toutefois àla CCVG, Brignais et Chaponost.

Enfin, des mises àdispositions de personnel du service d'application du droit des sols de la
CCVG ont étéeffectuées par convention, conformément au IV de l'article L. 5211-4-1
du CGCT, auprèsdes communes de Millery, Montagny et Vourles depuis le 20 octobre 2014.

14 D'autres expérimentationsdu mêmetype ont étéconduites en 2014 dans les domaines de l'information et de la
communication sans connaître le mêmeaboutissement.
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Ces conventions définissent clairement leur champ d'application, les responsabilités
respectives du maire de la commune concernéeet de la CCVG, le périmètrede la délégation
de signature du maire aux agents du service le cas échéant, et les modalités de
fonctionnement et d'échangeentre les intervenants. Cette mise àdisposition est effectuéeà
titre gratuit, ce qui est dérogatoireau droit commun mais permis par l'article 61-1 de la loi du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives àla fonction publique territoriale.

Ces conventions sont toutefois juridiquement fragiles. En effet, elles indiquent que c'est sur le
fondement d'une décisiondu bureau du 8 septembre 2014 que le présidentest autoriséàles
signer. Or, d'une part le bureau s'est limitéàautoriser le recrutement par mise àdisposition
d'un agent de la commune de Millery et, d'autre part, la délibérationportant délégation
généraleau présidentet au bureau, en vigueur au moment de leur signature, ne permet pas
au bureau d'autoriser de telles conventions. Celui-ci étaitdonc incompétentpour prendre cette
décision. Enfin, deux d'entre elles n'étaient applicables que jusqu'au 30avril2015. La
chambre invite la communautéde communes àrégularisercette situation.

Les autres pôlessont aujourd'hui :
» développement du territoire, auquel est rattaché le service application du droit des

sols, le logement, l'agriculture, l'environnement et le climat ;
• développementsocial, comprenant la politique de la ville, le logement social et les

gens du voyage ;
* développementéconomique;
» technique : voirie et bâtiment;
» communication.

Les huit pôlesainsi constituéspar étape,tout au long de la période,correspondent d'une part
aux blocs de compétencede la CCVG et d'autre. part aux besoins d'appui fonctionnel pour en
supporter la mise en  uvre et, pour deux d'entre eux, mettre àla disposition des communes
membres des compétencesde haut niveau âun coQt maîtrisé.

1.4.4- Le systèmed'information

La communautéde communes indique ne pas encore avoir mis en place de schémadirecteur
de son système d'information. En revanche, il existe un schémadu réseau, un schéma de
l'infrastructure et une cartographie applicative qui dénote une bonne connaissance du
portefeuille d'applications de la communautéde communes, facilitant la prise de décisionpour
faire évoluerle systèmeet le rationaliser. En outre, l'appropriation des outils se fait de façon
systématique par des formations organisées pour les nouveaux agents, des formations
initiales ou complémentaires pour les logiciels bureautiques, la transmission de bonnes
pratiques par des interventions ponctuelles du pôle mutualisé réseaux et systèmes
informatiques.

Par ailleurs, en matièrede protection des donnéesla communautéde communes a confiéle
30 avril 2018 àune sociétéprivée,aprèsconsultation, la fonction de déléguéeàla protection
des données(DPD). Un premier audit a étélivréle 17 octobre 2018 permettant de constituer
le registre des traitements de la collectivité. Chaque année,un document de préconisationet
de suivi de mise en conformité est établi pour chaque service. Une analyse des risques
informatiques propres àla CCVG a étéproduite en2019 et 2020. Des outils sont diffuséspar
le prestataire : fiche de recensement d'un traitement, procédurede déclarationde violation de
donnéesàcaractèrepersonnel...

En termes de sécurité,une liste des utilisateurs avec leurs droits a étémis en place pour le
logiciel finances mais il n'existe pas de document de cadrage des habilitations ce qui constitue
une faille de sécurité.De façongénérale,la politique de sécuritédu systèmed'information est
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peu documentéemêmesi la communautéde communes s'en est préoccupéen centralisant
auprès du service informatique la gestion des mots de passe et en organisant des
sauvegardes quotidiennes de ses données.

La chambre invite la communauté de communes à formaliser son schéma directeur
informatique, àrenforcer et mieux documenter sa politique de sécurité,dans la mesure oùles
cyberattaques contre les systèmes d'information publics se multiplient. Au regard de la
réponsede la communautéde communes àses observations provisoires, la chambre prend
acte de son engagement dans un projet visant àéleverle niveau de sécuritéde son système
d'information qui est éligible à un financement dans le cadre du plan de relance, la
communautéde communes étantsignatairs depuis le 15juillet2021 d'un contrat de relance
et de transition écologique.

1.5- Les flux financiers croisés avec les communes membres

1.5.1- L'attribution de compensation

La CCVG ayant optépour le régimede la fiscalitéprofessionnelle unique (FPU) àcompter du
1erjanvier2000 par délibérationdu 21 décembre1999, elle est substituéeàses communes
membres pour l'application des dispositions relatives à l'ensemble de la fiscalité
professionnelle15, fixe les taux et perçoit également la taxe foncière sur les propriétésnon
bâtieset la taxe additionnelle afférente,la taxe d'habitation16, la taxe foncièresur les propriétés
bâties(TFPB).

Ce régimeest encadrépar l'article 1609 nonies C du code généraldes impôts(CGI). Celui-ci
prévoitla création,entre l'établissementpublic de coopération intercommunale soumis àses
dispositions et les communes membres, d'une commission locale chargée d'évaluer les
charges transférées (CLECT). II prévoit également le versement d'une attribution de
compensation (AC) dont l'objet est de garantir la neutralité budgétaire des transferts de
ressources opérésàl'occasion du passage en fiscalité professionnelle unique et lors de
chaque transfert de compétence17. II s'agit d'une dépenseobligatoire.

Les compétencestransféréesde la commune àla communautéde communes ont fait l'objet
d'évaluationsfinancièrespar la CLECT.

Les attributions de compensation verséesaux communes augmentent de 22 % sur la période
malgréles compétencestransférées,volontairement ou par l'effet de la loi, telles que décrites
supra, et les deux services communs créés: commande publique et affaires juridiques et
informatîque. Ces services ont pourtant fait l'objet d'une imputation de leur coût sur l'AC
conformémentàla facultéofferte aux EPCI àFPU par les dispositions de l'article L. 5211-4-2
du CGCT : àpartir de 2018 pour le premier, en même temps que le coût des mises à
dispositions des agents du service application du droit des sols, et de 2020 pour le second.Le
tableau ci-dessous détailleles évolutionsde l'attribution de compensation sur la période:

15 II s'agit de la contribution économiqueterritoriale (CET), des impositions forfaitaires de réseau (IFER) et de la
taxe sur tes surfaces commerciales (TASCOM).

16 L'article 16 de la loi de finances pour 2020 a prévu la suppression de la taxe d'habitation. Elle s'effectue
progressivement entre 2020 et 2023. Depuis le 1erjanvier 2021 cette taxe n'est pius perçuepar le bloc communal.

17 Si les charges transféréesàl'EPCI sont inférieuresaux ressources transférées,l'EPCI verse une attribution de
compensation àla commune et dans le cas contraire c'est la commune qui verse i'attribution.
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Sources ; comptes de gestlon, retraitéCRC.

Au regard de ces donnéeset des montants détaillésfigurant dans les délibérationsrelatives
aux attributions de compensation de la période, les conditions des transferts de compétence
concernant le terrain familial18 des VallièresàBrignais et la GEMAPI ont étéexaminéespar la
chambre. La communauté n'a pas pu produire les comptes rendus afférents de la CLECT,
dont l'absence constitue une irrégularité.

L'étudea donc étéréaliséesur la seule base des délibérationsdu conseil communautaire et
des présentations effectuées par un cabinet à la CLECT. Lesdites présentations ne
comportent aucune conclusion formalisée de la CLECT au sens du IV de l'article
1609 nonies C du CGI. Aussi, les délibérationsportant sur les attributions de compensation
s'avèrentêtresans réelfondement.

Le terrain familial des Vallières a ététransféréle 1'rjanvier2019, dans le cadre de la
compétencerelative àl'aménagement, l'entretien et la gestion des aires d'accueil des gens du
voyage, Selon une délibérationdu 27 novembrs2018 approuvant les éyaluations de ce
transfert de charges de la CLECT et le montant de la réductionde l'attribution de compensation
correspondant, àpartir de 2019. Selon cette délibérationla CLECT aurait recommandé, à
l'issue de sa réuniondu 9 octobre 2018, une diminution de l'attribution de compensation de
Brignais de 19 289 €.La méthodeutiliséecorrespond àl'une des deux préconiséespar le IV
de l'article 1609 nonies C. La commission n'a toutefois pas retenu dans son calcul le coûtréel
de l'équipementdans le compte administratif 2017, se limitant aux exercices 2014 à2016.

Le transfert de la compétence GEMAPI a étéprononcé par arrêté préfectoral du
1er février2018. La délibérationdu 28 novembre2017 indique que la CLECT a proposé
d'adopter la procéduredérogatoiredéfinieau V 1° bis de l'article 1609 nonies C du CGI qui
dispose que «Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision
peuvent êtrefixéslibrement par délibérationsconcordantes du conseil communautaire (...) et
des conseils municipaux des communes membres intéressees, en tenant compte durapport
de la commission tocate d'évaluation des transferts de charges ». Sur cette base, elle a
recommandé de ne pas modifier le montant de l'attribution de compensation. Pourtant, la
présentation du cabinet à la commission mentionnait des contributions significatives des
communes membres aux syndicats pour les missions relevant de la compétence GEMAPI
qu'elles leur avaient déléguées: 176 101 €verséspar cinq communes au SMAGGA et 7 564 €
verséspar Chaponost au SAGYRC. En 2020 la CCVG a d'ailleurs versédes subventions de
fonctionnement s'élevantà333 008 €au premier syndicat et 10 345 €aU second.

La chambre rappelle que la méthodedérogatoireretenue n'exonèrepas de respecter l'objectif
de neutralité financière des transferts de charge fixé par les dispositions de l'article
1609 nonies C du CGI19. En l'espèce, le budget de la communauté supporte la totalitédes
dépenses liées àce transfert sans aucune compensation. La taxe facultative prévue par
l'article 1530 bis du CGI a étéinstauréepar délibérationdu 29 septembre 2020 afin de financer
une partie de ces dépenses,àhauteur de 160 000 €àcompter de 2021 .

18 Les terrains familiaux sont, selon l'article 1er de la loi n° 2000-614-relative àl'accueil et àl'habitat des gens du
voyage, des terrains aménagésdestinésàl'installation prolongéede résidencesmobiles. Les conditions de leur
implantation et de leur aménagementsont préciséespar l'article L. 444-1 du code de l'urbanisme.

19 CAA de Nancy n° 19NC00908 du 8 décembre2020, commune de Joinville.
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Tableau 3 : Evolution de l'attribution de compensation

en k€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Moyenne 2014/20 Txvariat.

Attribution de comp. 6717 6667 8599 8589 8345 8363 8224 7931 1507 22%
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1.5.2- La dotation de solidarité communautaire

L'objectifde la dotation de solidaritécommunautaire (DSC) pour les EPCI dotésd'une fiscalité
propre est, selon l'article L. 5211-28-420 du CGCT, en vigueur depuis le 30 décembre2019,
de «réduire les disparités de ressources et de charges »entre les communes qui en sont
membres. Elle est en principe facultative pour les communautés de communes. Toutefois
l'article précitédispose qu'àdéfautd'adoption d'un pacte financier et fiscal, une DSC doit être
instaurée dans les EPCI àFPU signataire d'un contrat de ville, au profit des communes
concernéespar les dispositifs de ce contrat. Or, la CCVG a signéle 28 avril 2015 le contrat de
ville 2015-2020 de Brignais. Le montant de la DSC, en l'absence de pacte financier et fiscal,
doit alors êtreau moins égalà50 % de l'augmentation de la fiscalitéprofessionnelle constatée
par rapport àl'annéeprécédente.

Sa répartitiondoit êtreeffectuêemajoritairement sur la base des critèressuivants : «écartde
revenu par habitant de la commune par rapport au revenu moyen par habitant de
l'établissementpublic de coopérationintercommunale »et «insuffisance du potentiel financier
ou du potentiel fiscal par habitant de la commune au regard du potentiel financier ou du
potentiel fiscal moyen par habitant sur le territoire de l'établissement public de coopération
intercommunale ».

La CCVG a décidéd'instaurer une DSC par délibérationdu 23 mars 2000 dont elle a fixéles
critèrespar délibérationdu 31 mars 2009 ainsi qu'il suit :

* 55 % proportionnellement àla population pondéréedu niveau de charge moyen par
habitant constatépour chaque commune dans sa strate de population ;

* 30 % inversement proportionnel au potentiel fiscal par habitant pondéréde l'effort
fiscal accompli par chaque commune ;

» 15 % proportionnellement àl'évolution des bases de taxes professionnelles depuis
1999, figéesàcelles de 2010.

Au regard de la délibérationdu 17 décembre2019 fixant le montant de la DSC pour 2020, la
chambre observe que ces critèresn'ont pas évoluéet qu'ils ne prennent donc pas en compte
les dispositions précitéesde l'article L. 5211-28-4 du CGCT.

De 2014 à2020, la DSC a baisséd'un peu plus de 10 %. Stable en débutde période,elle a
diminuéde presque 1 M€en 2016, puis fluctuéjusqu'en 2019 oùelle s'établitautour de 3 M€.
La communautéde communes n'a pas su expliquer ces évolutions, présentéesci-dessous :

Sources : compîes de gestion, retraitéCRC.

La répartition de la dotation par commune est quasiment proportionnelle àla part de la
population de chacune dans la population totale du territoire intercommunal comme le montre
le tableau ci-dessous. Les écarts de potentiel financier en 2020 justifient que Millery et
Montagny bénéficientd'un traitement plus favorable.

2° Article créépar la loi n° 2019-1479 du 28 décembre2019 de flnances pour 2020.

Tableau 4 Evolution de la dotation de solidaritécommunautaire

en k€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Moyenne 2014/20 Tx variat.

DSC 3480 3500 2505 3301 2679 2912 3123 3071 -357 -10,3%
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Tableau 5 : Répartitionde la dotation de solidaritécommunautaire (2020)

Source : communautéde communes et INSEE (population légaleen vigueur àcompter du r'janvier 2020).

Globalement, l'attribution de compensation et la dotation de solidarité communautaire ont
représentéen moyenne 91,7 %du montant des impôtslocaux perçuspar la communauté, ce
qui signifie qu'elle reverse la quasi-totalité de ce qu'elle reçoit et confirme sa très faible
intégrationévoquéesupra (partie sur l'organisation politique).

La chambre avait relevédans ses observations provispires que la communautéde communes
n'avait pas conclu de pacte financier et fiscal avec ses communes membres. Dans sa réponse,
la communautéa transmis une délibérationdu 30 novembre 2021 par laquelle elle instaure un
tel pacte pour la période2021 à2025. La chambre l'invite àle mettre en  uvre en définissant
des objectifs précis d'amélioration de la solidarité communautaire, dans la continuité des
orientations présentéeslors du débat d'orientation budgétaire 2022 et de l'annonce d'un
abondement de la DSC de 200 000 €chaque année.

1.5.3- Les remboursements réciproques

Des mécanismesde refacturation réciproquesont étémis en place entre la communautéde
communes et les communes.

Concernant le budget de la CCVG, les dépenses relatives au personnel affecté par les
communes membres (compte 6217) ont trait par exemple àla mise àdisposition par la
commune de Brignais de son service de la communication, qui a pris fin le 14juin 2017, et de
son service informatique avant la créationdu service commun. Les remboursements de frais
aux communes (c/62875) comprennent notamment la mise àdisposition de locaux par la
commune de Brignais pour le service politique de la ville.

Pour les recettes, il s'agit par exemple des remboursements de frais supportés par les
communes (compte 70875) pour les transports scolaires vers le centre nautique ou de la
refacturation de 30 % du poste de la cheffe de projet politique de la ville àBrignais pour la
coordination de la plateforme emploi (compte 70845 de 2015 à2017). Aucun flux n'apparait
concernant les services communs avant leur imputation sur l'AC.

La chambre souligne l'absence de correspondance entre l'imputation des dépenses des
communes et celui des recettes correspondantes de l'EPCI et inversement. Elle conseille àla
CCVG d'harmoniser ses enregistrements comptables avec ceux des communes membres afin
de permettre une meilleure traçabilitédes flux croisés réciproqueset d'assurer la fiabilitéde
leurs comptes et documents budgétairesrespectifs.

1.6- Conclusion intermédiaire

Le périmètrede la CCVG n'a pas évoluédepuis sa création. Son organisation administrative
est structuréemalgréla faiblesse de ses effectifs. Elle a su créerdes services cpmmuns avec
ses communes membres.

En€ Population Part DSC Part

Brignais 11 610 37% 1 113607 36%

Chaponost 8888 28% 832 187 27%

Millery 4414 14% 485 008 16%

Montagny 3000 10% 356 247 11 %

Vourles 3501 11 % 335 648 11 %

Total : 31 413 100 % 3 122 697 100%
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Peu intégrée,elle révèleune construction défensivequi l'a notamment conduite àn'acquérir
le plus souvent des compétencesnouvelles que sous l'effet des évolutionslégislatives.Ainsi,
elle a optépour le régime de la FPU mais reverse aux communes 91,7 % en moyenne du
montant des impôtslocaux qu'elle a perçus.

Elle s'est dotéerécemmentd'un pacte financier et fiscal, ii lui appartient désormaisde le mettre
en  uvre dans une perspective de renforcement de la solidaritécommunautaire.

2- LA OUALITÉDE LA GESTION BUDGÉTAIREET COMPTABLE

La fiabilitédes comptes a étéexaminéeau regard des dispositions du CGCT, de l'instruction
budgétaireet comptable M14 et du décretdu 7 novembre 2012 relatif àla gestion budgétaire
et comptable publique qui met en exergue les principes de régularité,de sincéritéet d'image
fidèledes comptes;

La CCVG ayant externaliséla plupart de ses compétences, nedispose que d'un seul budget
dont les recettes de fonctionnement s'établissentà22,4 M€en 2019.

2.1- Les procédureset ouffls

La qualité de l'information budgétaire et comptable repose en premier lieu sur celle des
procéduresde contrôleinterne et des outils qui les supportent tels les systèmesd'information.

2.1.1- L'absence de contrôleinteme formalisé

Aucune disposition législative ou réglementaire n'impose d'instaurer un contrôle interne. II
s'agit, en revanche, d'une pratique de bonne gestion. La charte nationale du 21 mars2014
relative àla fiabilité des comptes publics locaux le présente comme un «axe privilégiéde
fiabilisation des comptes publics locaux ». Elle le définit comme «(...) l'ensemble des
dispositifs, organisés, formaliséset pennanents, choisis par l'encadrement, mis en  uvre par
tes responsables de tous niveaux pour maitriser le fonctionngment de leurs activitésfinancière
et patrimoniale. » II doit permettre à la collectivité de «s'assurer de la réalisation et
l'optimisation de ses opérations financiàres, de la protection de ses actifs et ressources
financières, de la qualité des informations comptables et financières retracéas dans ses
comptes ainsi que du respect du cadre normatif encadrant la tenue des comptes ». Elle
préconise une approche par les enjeux et par les risques afin de proportionner le coûtdu
contrôleinterne aux besoins définis.Trois principes présidentàsa conception : organisation,
documentation et traçabilité.

L'ordonnateur indique n'avoir mis en place aucune procéduredans le cadre du contrôleinterne
comptable et notamment pour assurer la fiabilité des procédures reiatives au circuit de la
dépenseet plus généralementde la sincéritédes comptes. Cependant, il a mis en place des
procédures relatives àla clôturede l'exercice àcompter de 2017. Ces prooéduressont peu
détailléeset consistent en une note aux services. Elles dépassentle cadre de la seule clôture
comptable dans la mesure où elles envisagent également les objectifs de fiabilisation
budgétaireet comptable pour l'annéesuivante. Cette note produite en 2017 est réactualisée
sur les annéessuivantes.

La chambre invite la communauté de communes àmettre en place un contrôle interne,
proportionné âses risques et enjeux, et àconclure, pour le moins, une convention de
partenariat avec le comptable, lui permettant notamment de sécuriserson cycle budgétaireet
comptable.
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2.1.2- La procédurebudgétaireet les opérationscourantes de gestion

La procédurebudgétairen'est pas formalisée. La préparationbudgétairedébutepar un point
sur les budgets àpartir de septembre. Les réunionsdela commission des finances permettent
ensuite de définir les gros volumes de dépenses du futur budget. Les débats portent
essentiellement sur le reversement de fiscalitéaux communes. Les clésde répartitionde la
DSC et des AC sont établies. Ensuite les grands projets, techniques et voirie spnt étudiés.
L'objectif de la communauté de communes est de dégagerun autofinancement annuel de
2,5 M€.

Le rapport d'orientation budgétaire (ROB) est présentéau mois de novembre. Le vote du
budget s'effectue lors du dernier conseil communautaire du mois de décembrede l'exercice
précédent.Le budget primitif comporte en principe la reprise des résultats. En 2020, la
démarche a étédifférente puisque le budget a étévoté en mars. En 2021, le compte
administratif (CA) 2020 a étévotépréalablementau budget primitif.

Par prudence les services proposent une croissance du produit des impôts limitésà2 %, la
fiscalitéayant étéjusqu'àprésentplus dynamique. Une seule hausse des taux, de + 1 % est
intervenue, en 2021, pour la taxe foncière.

La CCVG ne pratique pas la gestion budgétairede ses investissements par autorisations de
programme et créditsde paiements (AP/CP). Elle considèreque la procédureest complexe et
constitue une contrainte plutôtqu'un outil permettant un meilleur suivi.

L'établissement tient une comptabilité d'engagement rigoureuse bien que la procédure
comptable ne soit pas formalisée et ne soit pas centralisée au service des finances. La
procédurecomptable est entièrementdématérialiséedepuis mai 2020.

2.1.3- Le systèmed'information financière

La communautéde communes a changé son logiciel de gestion financière le 25 mai 2020,
avec une reprise des dohnéesfinancièresde 2014 à2020 par l'éditeur. II est interfacéavec le
logiciel ressources humaines du mêmeéditeurpour le mandatement de la paye. II comporte
plusieurs modules qui permettent notamment d'effectuer la préparationbudgétaire, de saisir
et suivre les différentesétapesde la chaîne comptable et de suivre les marchéspublics. II est
égalementinterfacéavec les logiciels «marchéspublics »et «dette ».Un module d'un autre
éditeurpermet aux hébergeursd'effectuer les déclarationsde la taxe de séjouren ligne.

2.2- La fiabilitédes comptes

2.2.1- Les provisions

En application des dispositions combinéesdes articles L. 2321-2-29° et R. 2321-2 du CGCT,
une provision doit être constituée par délibération«dès l'ouverture d'un contentieux en
première instance »ou «d'une procédure collective », en particulier au titre des garanties
d'emprunts, et «lorsque le recouvrement des restes àrecouvrer sur compte de tiers est
compmmis malgréles diligences faites par le comptable public ». Une provision peut aussi
êtreconstituéelorsqu'une charge future est identifiéeet évaluée,notamment pour les comptes
épargnetemps (CET) comme le prévoitl'instruction M14.

Durant la période, l'établissementn'a pas constituéde provision. II n'a pas non plus réaliséde
reprise de provision antérieure et n'a pas de provisions en cours, malgré l'existence d'un
contentieux non-encore soldé. Bien qu'aucune condamnation pécuniairen'ait étéprononcée
àce jour, il n'est pas possible de conclure àl'absence de risque pour se dispenser de
provisionner.
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II a égalementétéconstaté un étatdes CET comportant des volumes significatifs de jours
épargnésjustifiant la constitution de provisions, d'âutantque le risque est ici certain. Des Jours
ont déjàétéindemnisés. II peut être également évaluésur la base des consommations
antérieureset des stocks, tous les jours épargnésdevant êtreprovisionnés.

En outre, la CCVG s'expose au risque de devoir indemniser ses agents contractuels au titre
de l'indemnité de précarité.Cette indemnité est explicitement prévue dans les contrats. Le
risque ne peut êtreécarté,ce qui suffit pour constituer une provision.

La chambre recommande à l'établissement la mise en place d'un mécanisme de
provisionnement pour risques et charges qui répond au principe comptable de prudence et
permet de respecter les principes comptables d'indépendancedes exercices et de sincérité
qui ont valeur constitutionnelle, comme le rappelle le comitéde fiabilitédes comptes locaux21.
Elle prend acte de la délibérationdu 19 octobre 2021 fixant le régimeapplicable aux provisions
en son sein transmise par la communauté de communes en réponse àses observations
provisoires et l'invite àla mettre en  uvre.

2.2.2- Les opérationsrelatives aux immobilisations

2.2.2.1- Les comptes d'immobilisation et îe suivi dupatrimoine

Les comptes d'immobilisations en cours (compte 23) doivent être régulièrementapurés au
profit des comptes définitifs d'immobilisation 20 (incorporelles) ou 21 (corporelles). Cette
opération est essentielle pour la tenue de l'inventaire, ne pas retarder la constatation des
amortissements des biens concernéset présenterdes comptes de résultatsannuels et des
comptes de bilan exacts.

Les intégrationsdes travaux en cours de la communautéde communes se sont effectuésavec
un décalagede plusieurs annéessur la période. La situation s'amélioreàpartir de 2019 mais
le volume des travaux en cours reste significatif. A titre d'illustration l'amortissement du centre
aquatique Aquagaron, achevéen 2016, n'a commencéqu'en 2019 aprèsl'intégrationtardive
de l'équipementau compte d'imputation définitive. En réponseaux observations provisoires
de la chambre, la CCVG indique qu'elle a attendu d'avoir soldéle votet financier de ce dossier
pour amortir l'équipement.

Or, l'apurement du compte 23 n'est pas conditionné par la perception de l'ensemble des
subventions. De plus, l'instruction budgétaireet comptable M14 préciseque l'amortissement
«es( calculéàpartir du débutde l'exercice suivant la date de mise en service »et nqn lorsque
l'opérationest clôturéed'un point de vue financier. En l'espèce, l'amortissement aurait dûêtre
calculéàpartir du 1°'janvier2017. Elle ajoute que «la sincéritédu bilan et du compts de
résultatde l'exercice exige que cette dépréciationsoit constatée».La sincéritédu bilan et du
compte de résultatdes exercices 2017 et 2018 en a ainsi étéaffectée.

Tableau 6 : Intégrationdes travaux achevés

Source ; comples de gestion

La chambre invite la communauté de communes àaccélérerle rythme d'intégration de ses
immobilisations en cours.

21 Guide comptable et budgétairedes provisions pour risques et charges, CCFL, octobre 2015, page 3 notamment.

Immobilisations en cours (en milliers d'€) 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

!mmo. corporelles en cours - Solde 21 974 28688 24201 21 927 18990 8127 9996

[mmobilisations corporelles - Solde 19960 20107 33516 38009 42995 61 309 62003
So/de des immo corporelles en cours f
so/de des immo corporelles 110,1 % 142,7 % 72,2% 57,7% 44,2% 13,3% ie,i%
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La responsabilitédu suivi des immobilisations incombe conjointement àl'ordonnateur, qui tient
un inventaire en fonction des entréeset des sorties de biens du patrimoine, et au comptable
public, responsable de leur enregistrement et de leur suivi àl'actif du bilan.

L'état de l'actif et l'inventaire ne sont pas concordants. Au 31 décembre2019, le montant
inscrit àl'étatde l'actif du comptable àl'appui du compte de gestion présenteune différence
de 700 194€avec l'inventaire tenu par l'ordonnateur. II présenteégalement une différence
avec le montant de l'actif immobilisé inscrit au bilan du compte de gestion. La chambre invite
la CCVG àse rapprocher du comptable afin de vérifierles montants patrimoniaux inscrits dans
la comptabilitéde l'établissement.

2.2.2.2- Les participations et autres immobilisations financières

Constituent des participations, les droits détenus par une collectivité dans le capital
d'établissements publics, semi-publics ou privés matérialisésou non par des titres. Les
participations imputées au compte 26 (participations et créances)et autres immobilisations
inscrites au compte 27 (autres immobilisations financières).

L'établissementa bien indiquéses participations dans l'annexe C2 du compte administratif,
«liste des organismes dans lesquels a étépris un engagement financier »,qui doit retracer
ces participations ainsi que les engagements aux titres des délégationsde service public,
garantie ou cautionnement d'emprunt, subventions supérieuresà75 000 €ou représentant
plus de 50 % du produit figurant au compte de résultatde l'organisme.

Elle a conservéune participation àl'Agence France Locale (AFL) de 19 000 €prise en 2015.
Sur la période,une consignation de 240 000 €(compte 275) pour préemptionde terrain a été
immobilisée au profit de la sociétélyonnaise pour l'enfance et l'adolescence. Enregistré en
2014, ce cautionnement a étérepris en 2018. II n'apparaît pas dans l'annexe surcette période.

2.2.2.3- Les amortissements

La CCVG a délibérésur ses amortissements reprenant, dans la plupart des cas, les
préconisationsde l'instruction comptable. Les amortissements sont linéaires.Une délibération
du 28 mars 2017 portant sur l'absence d'amortissement pour les biens de faible valeur a fixé
à762,25 €le seuil en dessous duquel un bien n'est pas amorti. Elle a remplacé une
délibérationde 1998 sans changer le seuil.

Le conseil communautaire a voté le 27mars2012 des durées d'amortissements des
subventions d'équipementsversées fixéesà30 ans lorsqu'elles financent des bâtiments et
jusqu'à40 ans, lorsqu'elles financent des installations ou des projets d'infrastructure d'intérêt
national, conformémentaux dispositions de l'article R. 2321-1 du CGCT.

2.2.3- Les opérations de fin d'exercice

2.2.3.1- Le rattachement àl'exercice des charges et desproduits

Le rattachement des charges et des produits ne concerne que la section de fonctionnement
conformément àl'instruction budgétaire et comptable M14. II consiste àintégrer dans le
résultatannuel toutes les charges correspondant àdes services faits, c'est-à-dire livrés ou
réalisés,et tous les produits correspondant àdes droits acquis au cours de l'exercice
considéréqui n'ont pu être comptabilisés en raison, notamment pour les dépenses, de la
non-réceptionde la pièceJustificative.

L'établissement procède au rattachement à l'exercice en dépense et en recettes. Les
montants, peu significafifs, représententen moyenne un peu plus de 2 % des charges de
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gestion sur la période.En 2020 le montant des rattachements est plus important en dépenses
et en recettes sans toutefois êtresuffisamment significatif pour avoir un effet sur le résultat.
L'établissement indique que l'augmentation des rattachements en 2020 s'explique par le
contexte de crise sanitaire qui a réduitl'activitédes services.

2.2.3.2- Les restes àréaliser

L'évaluationcorrecte des restes àréaliser(RAR), tant en dépensequ'en recette22, contribue
àla sincéritébudgétaire. En fonctionnement, pour les établissements publics de coopération
intercommunale de plus de 3 500 habitants qui doivent procéderau rattachement des charges
et des produits àl'exercice, ils ne concernent que les opérations n'ayant pas donné lieu à
rattachement, en l'absence de service fait au 31 décembre de l'exercice, ou n'ayant pas
d'incidence significative sur le résultat. En dépenses il s'agit des dépenses engagées au
31 décembrede l'exercice, non mandatéesàl'issue de la journéecomplémentaire. Pour les
recettes, il s'agit de celles qui sont certaines et n'ont pas étémises en recouvrement àl'issue
de la journéecomplémentaire23.

En investissement, pour tous les établissements, les RAR correspondent àdes dépenses
engagéesnon mandatéesau 31 décembrede l'exercice et àdes recettes certaines n'ayant
pas encore donnélieu àl'émissiond'un titre. lls sont en outre pris en compte dans l'affectation
du résultat24.

La correcte détermination des RAR dépend de la bonne application de la comptabilité
d'engagement.

La maquette règlementaire impose de faire figurer la liste des restes àréaliser(RAR) dans la
partie 1-B des comptes administratifs, ce qui n'a pas étérespectépour les exercices 2018 et
2019. La communauté de communes a toutefois produit des états détaillésdistincts pour
l'ensemble de la période.

Les restes àréalisersont justifiéssur la période,y compris en 2020 oùla CCVG a inscrit en
restes àréaliseren recettes un montant d'un million d'euros correspondant àun emprunt. Les
inscriptions des RfiR évoluentglobalement àla hausse sur la période. lls sont particulièrement
importants en 2019 et 2020 au regard des volumes d'investissement réalisésen recettes et
en dépenses. II conviendrait, au regard du nombre d'engagements d'un montant peu
significatif, que l'établissementvérifie et apure regulièrement ses engagements de plus de
deux ans.

2.2.4- Les opérations sous mandat

Les opérations budgétaires du compte 458 concernent notamment les travaux effectués
d'office pour le compte de tiers et les opérations d'investissement sous mandat25 effectués
pour le compte des communes. Si, àleur terme, ces opérationsdoivent êtresoldées, elles
peuvent présenter,en cours d'exécution, un solde débiteurou créditeur.

22 II s'agit de dépensesengagéesmais non mandatéesou de recettes acquises qui n'ont pas pu êtretitrées.
23 Instruction budgétaireet comptable M14en vigueurau 1erjanvier2021, tome2, pages 156 etsuivantes.
24 Ibidem.
25 Instruction M14 en vigueur au rrjanvier2021, tome 1 page 58 : ce compte enregistre les opérations sous

mandat notamment celles réaliséesen application des dispositions de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative
àla maîtrise d'ouvrage et celles réaliséesdans le cadre des groupements de commandes en application de
l'article 8 du code des marchéspublics. II est ouvert dans la comptabilitédu mandataire qui exerce, en vertu d'une
convention, tout ou partie des attributions de la maîtrise d'ouvrage pour le compte de la collectivitémandante.
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Source : comptes de gestion, retraitement CRC.

En l'espèce et sur la période, le solde au compte 458 apparaît créditeur en 2014, puis
s'équilibreet enfin devient débiteuren 2019 et 2020.

2.3- La qualitéde l'information fînancière

2.3.1- Le rapport d'orientation budgétaire

Le débatd'orientation budgétaire(DOB) vise àpréparerl'examen du budget en donnant aux
membres de l'organe délibérant,en temps utile, les informations qui leur permettront d'exercer,
de façon effective, leur pouvoir de décisionàl'occasion du vote du budget. La tenue de ce
débat est une formalité substantielle, dont l'absence peut entraîner l'annulation du budget
primitif voté ultérieurement. Afin de garantir la qualité du débat, les élus doivent être
destinataires d'un rapport sur les orientations budgétaires(ROB), dont le contenu conditionne
la régularitédu DOB.

L'article L. 2312-1 du CGCT26, applicable àla communautéde communes, dispose àce titre27
que «dans les communas de 3 500 habitants etplus, le maire présenteau conseil municipal,
dans un délaide deux mois précédantl'examen du budget, un rapport sur les orientations
budgétaires, les engagements pluriannuels gnvisagésainsi que sur la structure et la gestion
de la dette (...) Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionnéau
deuxièmealinéadu présentarticle comporte, en outre, une présentationde la structure et de
l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution
prévisionnelleet l'exécution des dépensesde personnel, des rémunérations,des avantagas
en nature et du temps de travail ».

Alors qu'auparavant le contenu du rapport étaitpour l'essentiel déterminépar lajurisprudence,
l'article D. 2312-3 du CGCT, relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et de
transmission du rapport d'orientation budgétaire,précisele contenu obligatoire du rapport sur
les orientations budgétaires.Ses dispositions, applicables àcompterdes DOB 2017, imposent
entre autres a la présentation des engagements pluriannuels », notamment en matière de
programmation des investissements, en dépenseset en recettes. Par ailleurs, l'article 13 de
la loi n° 2018-32 du 22janvier 2018 ajoute de nouvelles obligations en disposant que, lors du
DOB, sont présentésles objectifs concernant:

* l'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en
comptabilitégénéralede la section de fonctionnement ;

* l'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés
des remboursements de dette.

La CCVG met bien àdisposition du public, les rapports et les budgets sur son site internet,
avec une synthèsedes principaux élémentsfinanciers.

26 Disposition s'appliquant aux établissements publics de coopération intercommunale par renvoi de l'artide
L.5211-36duCGCT.

27 Dans sa version en vigueur àla suite de l'adoption de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la République.

Tableau 7 :Solde des opérationsbudgétairesau compte 458

au31 décerobreen € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

4581 293 086 30976 84673 o 36985 120759 489 958

14582 : 506118 30 976 84 673 o 36985 80000 363 144
Immobilisations pour ,
compte de tiers (sglde)

213032 o o o o - 40 759 -126814
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Néanmoins, les rapports d'orientation budgétaireprésentésne respectent que partiellemerit
les obligations réglementaires. lls devraient montrer une perspective pluriannuelle relative aux
investissements, êtreplus détailléssur la gestion de la dette ainsi que sur les élémentsrelatifs
àl'étatdu personnel de l'établissement.

Au regard de la réponsede la communautéde communes àses observations et du rapport
d'orientation budgétaire 2022 transmis àl'appui, la chambre prend acte d'une présentation
plus complèteconcernant la gestion de la dette et la structure des dépensesde personnel qui
constitue une premièreévolutionpositive. Toutefois le rapport reste insuffisant en termes de
perspective pluriannuelle des investissements, ce que la chambre lui recommande de corriger
pour le rapport d'orientation budgétaire2023.

2.3.2- La fiabilitédes annexes budgétaires

Les documents budgétaires doivent comporter différentes annexes conformémentàl'article
L. 2313-1 du CGCT applicable àla communauté de communes et àl'article R. 2313-3 du
même code pris en son application, ainsi que de l'instruction comptable «M14 »qui en
découle. Cette obligation n'est que partiellement remplie, certaines annexes n'étant pas
renseignées,d'autres étantincomplètesou erronées. Une dégradationde la présentationdes
annexes est mêmeconstatéeen 2020.

Ainsi, la CCVG ne fait pas apparaître l'ensemble des ratios règlementaires,l'étatde ventilation
des dépenseset recettes des services assujettis àla TVA pour 2020 alors qu'il est présentsur
les exercices précédents,l'état de répartition de la TEOM (IV A7.3) alors que la CCVG
l'encaisse et la reverse au SITOM, l'étatdes charges transférées(IV A8), les aides en nature
(annexe IV B1.7), les étatsde variation du patrimoine (IV A10.) en 2020, la liste des services
assujettis àla TVA et non érigésen budgets annexes (IV C3.4) en 2020 alors qu'elle est
présente sur les autres exercices. L'identification des flux croisés (IV C3.6) est également
absente de mêmeque les taux de contributions directes.

Les engagements hors bilan apparaissent dans les annexes aux comptes administratifs.
La CCVG garantit plusieurs emprunts. Cspendant, elle ne fait pas apparaître ses
participations.

La chambre recommande àla CCVG d'améliorerles donnéescontenues dans ses annexes
budgétairesafin de rendre plus fiables les informations financièreset comptables soumises à
l'approbation du conseil communautaire et communiquéesaux citoyens.

2.3.3- Les taux d'exécutionbudgétaire

Les taux d'exécution budgétaire, qui se définissent comme le rapport entre les sommes
effectivement mandatées ou perçues au cours de l'exercice et les sommes votées par
l'assemblée délibérante,permettent d'apprécier la qualité de la prévision budgétaire. Cette
dernièreapparaît globalement cohérentesur la section de fonctionnement mêmesi la qualité
des prévisionsen dépensesse dégradeàpartir de 2019.

En revanche, elle est trèsaléatoireavec une surévaluation chronique pour les dépenses et
recettes d'investissement. En moyenne, les dépenseset recettes effectivement réaliséesne
représentent sur la périodeque la moitié des crédits votés. Les restes àréaliser, bien que
sincères,ne permettent pas d'atteindre des taux d'exécutionsatisfaisants. En les incluant, les
taux augmentent d'environ 11 points en moyenne mais restent insuffisants.
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Tableau 8 : Taux d'exécutiondes deux sections par rapport aux créditsouverts

Source ; comptes de gestion et comptes administratifs

La communautéde communes ne gèrepas ses dépensesd'équipementen AP/CP. Dèslors
les dépensesàengager ou restant àréaliserdoivent êtreinscrites au budget en créditsdans
leur totalité, induisant un taux d'exécutionfaible pour les grandes opérationset d'importants
restes àréaliser. Cependant, mêmeen incluant les restes àréaliserles écartsde réalisation
et de prévisioninterrogent sur la sincéritédu budget.

La chambre note l'engagement par la CCVG d'une démarche de formation de ses agents
portant notamment sur l'utilisation des modules de son logiciel finances relatifs àla préparation
budgétaire pluriannuelle, àla gestion du PPI et àla gestion en AP/CP, communiqué en
réponseàses observations provisoires. Elle lui recommande d'améliorerla prévisionet le suivi
de l'exécutionbudgétaireet de mettre en place la procédured'autorisations de programme et
créditsde paiement pour les opérationsles plus importantes, dans la continuitéde ces actions
deformation.

2.4- Condusion intermédiaire

La qualitéde l'information budgétaireet comptable produite par la communautéde communes
est convenable: La comptabilitéd'engagement est rigoureuse, les rattachementset les restes
àréalisersont sincères, le nouveau systèmed'information financièreest appropriéet devrait
faciliter l'affermissement du pilotage financier de l'établissement.

Des améliorations pourraient être apportées, notamment en matière d'intégration des
immobilisations aux comptes d'imputations définitives et d'amortissement, de suivi des flux
réciproques entre le budget de la communauté de communes et ceux des communes
membres, de tenue des annexes des documents budgétaires.

La CCVG a par ailleurs préciséle régime applicable pour ses provisions. II lui appartient
désormaisde le mettre en  uvre. Des améliorationssont égalementamorcéesen matièrede
prévisionet de suivi de l'exécutionbudgétaireet de qualitédes élémentsprésentésau conseil
communautaire lors du débatd'orientation budgétaire.

Un rapprochement avec le comptable est nécessaireafin de vérifierles montants inscrits en
immobilisation dans les comptes de l'établissementet de mettre en concordance l'inventaire
physique de la communautéde communes avec l'étatde l'actif du comptable. La conclusion
d'une convention de partenariat permettrait de mieux formaliser les procédureset le contrôle
interne.

Taux d'exécution 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Moyenne
2014-20

Dépensesréellésdè
fonctionnement 98,07 % 98,17% 98,24 % 98,75 % 98,25 % 97,00 % 97,32 % 98,24%

Recettes réellesde
foncttonnement 103,62% 102,92 % 100,82 % 102,05% 101,67% 104,13% 101,81% •(02,43%

Dépensesréèlles
d'inv. hors RAR 62,56 % 56,01 % 49,56 % 39,32 % 27,99 % 50,95 % 48,07 % 50,31 %

Dépensesréeltes
d'inï. y.cRAR

62,56 % 56,01 % 65,65 % 59,15% 57,60 % 62,63 % 88,86 % 61,12%

Recettes réèlies
d'inv. hors RAR 59,44 % 67,14% 42,22 % 33,34 % 51,57 % 18,47% 55,58 % 47,29 %

Recettes réelles
d'Inv. y.c RAR 59,44 % 67,14 % 57,28 % 55,72 % 70,41 % 39,75 % 82,19% 58,44 %
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3- LASITUATIONFINANCIÈRE

L'analyse financièrede la communautéde communes repose sur son seul budget, le budget
principal, dont les recettes de fonctionnement s'établissenten 2020 à22,7 M€.

3.1- La formation de l'autofinancement

La chambre analyse la situation financière d'un établissement public de coopération
intercommunale en particulier au regard de son excédentbrut de fonctionnement28 (EBF) et
de sa capacitéd'autofinancement brute29 (CAF brute).

La communauté de communes a connu une forte augmentation (76 %) de ses charges de
gestion tout au long de la périodesous contrôle, soit une progression moyenne annuelle de
9,9 %. Ses produits de gestion ont aussi augmentémais dans une bien moindre mesure, d'un
peu plus de 22 %, soit une progression moyenne annuelle de 3,4 %. Plus précisément,après
une baisse de plus de 2 M€ de 2014 à2016, ils ont connu ensuite une hausse continue
jusqu'en 2019 pour se stabiliser en 2020.

En conséquencel'EBF a connu une diminution significative de plus de 2,5 M€de 2014 à2016
pour se redresser ensuite, avant un légertassement en 2020. Globalement sur la périodeil a
régresséde 13,5 % et représente42,5 % des produits de gestion en 2020, ce qui demeure
important. La CAF trèsélevéeen débutde période connait une évolution symétrique mais
avec un peu plus d'ampleur. A 40 °A des produits de gestion en 2020, elle se situe néanmoins
àun niveau trèsconfortable. La situation financièrede la CCVG reste donc saine.

Source ; comptes de gestion, retraiîement CRC.

3.1.1- Les recettes de la section de fonctionnement

Les produits de gestion se composent essentiellement des ressources institutionnelles qui en
représentent en moyenne sur la période 72,7 % du total mais régressent de 8,4 % sur la
période,pour ne plus représenterque 57 % des produits de gestion en 2020. A l'inverse, les
recettes nettes de la fiscalitéqui constituaient 12,7 % des produits de gestion en 2014 voient
leur part presque tripler pour atteindre le tiers des produits de gestion en 2020. Les ressources
d'exploitation diminuent légèrementde 1,1 %. Au total, les produits de gestion nets des

28 L'excédent brut de fonctionnement (EBF), qui correspond àl'excédentdes produits courants sur les charges
courantes, est la ressource fondamentale de la commune pour financer ses dépenses d'équipement,
indépendammentdes produits et charges financièreset exceptionneiles.

29 La capacité d'autofinancement (CAF) brute représente l'excédent du fonctionnement utilisable pour financer
l'investissement aprèsprise en compte des charges d'intérêtde la dette.

Tableau 9 Formation de 1 autofinancement de la CCVG

enk€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Êvol.

2020/14
Produits de gestion (A) 6605 6259 4500 5560 6787 8065 8081 22,3 %
-Charges de gestion (B) 2630 2887 3117 3255 3925 4295 4643 76,5%

= EBF (A-B) WSSf^tSliïBS
'iSXt

BWW ggiSi!! ssaiK W 9S^igSK
en % des produits de gestion 60,2% 53,8% 30,7% 41,5% 42,2% 46,7% 42,5% - 29,3 %

+/- Résultatfinancier -36 -49 -133 -177 -154 -151 -157 340,5 %
+/- Autres produits et charges
exceptionnels réels 9 90 -10 46 97 42 -45 -608%

= CAF brute Ë.:3!S4&1:s,;se4ia. Kl;.240;|l:.32y|l 'KxsOK
V?ï3l661ï

'KÏS3S: ÏÏÎ-^;SS;

en % cfes produits de gestion 59,8% 54,5% 27,5% 39,1% 41,3% 45,4% 40% s-agK%,
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4

reversements augmentent, en moyenne annuelle, de 3,4 % grâce au dynamisme des
ressources fiscales analyséinfra.

La baisse des ressources provenant des institutions est principalement causéepar la baisse
des dotations de l'Etat. Celle-ci s'inscrit dans un mouvement généralmais elle est en l'espèce
égalementdue àla prise en compte des écartsde richesse entre collectivités,en considération
de leur potentiel fiscal par habitant30. Tel est le cas pour la dotation de compensation des
groupements de communes, en baisse régulièresur la périodeet dont le montant est un peu
inférieurà3,3 M€en 2020. S'agissant de la dotation d'intercommunalité,la CCVG n'y est plus
éligibledepuis 2016. La diminution de ses ressources de 19,2 % est faiblement atténuéepar
la hausse de 12,2 % des compensations fiscales verséespar l'Etat qui s'élèventà968 902 €
en 2020.

Les ressources d'exploitation regroupent les revenus des immeubles provenant notamment
de la pépinièred'entreprises, du loyer ou de la refacturation àl'Etat des charges pour la
gendarmerie, du règlement des emplaeements de l'aire d'accueil des gens du voyage, du
remboursement des mises àdisposition de personnel auprèsdes communes membres. La
baisse globale de ces recettésest presque compenséeen fin de période par la redevance
verséepar le délégatairedu centre aquatique àpartir de 2016.

Source : comptes de gestion, retraitement CRC.

3.1.1.1- Les ressources fiscales propres

Comme cela a étéévoquéprécédemment,les ressources fiscales nettes prennent une place
croissante parmi les produits de gestion de la communauté de communes et, surtout, elles
tirent la croissance de ces derniers en contrecarrant la décroissancedes autres produits. Elles
ont apportéplus de 2,7 M€en 2020 alors qu'elles ne s'élevaientqu'à841 515 €en 2014.

La contribution économique territoriale qui regroupe la cotisation sur la valeur ajoutée des
entreprises (CVAE) et la cotisation foncière des entreprises (CFE), apporte la plus forte
contribution aux produits des impôtslocaux, 9 M€sur 13,5 M€,soit un peu plus des deuxtiers.
Le tiers restant provient des «impôtsménages»,qui progressent de 24,4 %, de la taxe sur
les surfaces commerciales (TASCOM) et de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de
réseau (IFER). La CCVG profite ainsi pleinement des dynamiques démographique et
économiquede son territoire.

30 DernieralinéaduIII de t'article 107de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre2014definancespour2015.

Tableau 10 : Composition at évotutiondes produits de gestlon 2014-2020

Enk€ 2014 1 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Èvol.
2020/14

Ressources fiscàiesprôpres(nettes des
restitutions) 470 1 035 185 -306 1 003 2215 2098 346,4 %

+ Fiscalitéreyerséeparl'État 372 -109 -840 615 746 743 649 74,7%
= Fiscalité totale (nette) (a) 842 926 -655 309 1 749 2958 2747 226,4 %

+ Ressourcesd'exploitation (b) 733 604 650 772 664 679 724 -1,1%

+ Ressources institutionnelles (dotations
étparticipations) (c)

5031 4728 4506 4479 4374 4428 4610 -8,4%

= Produitsde gestion (a+b+c+d) 6605 6259 4500 5560 6787 8065 8081 22,3%
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Source : comptes individuels des cotlectivités(coltectivités-tocales.gouv.fr.)sauf2020 ; fiche AEFF de la DGFIP.
* Évolutiondepuis 2015.

Les taux pour lesquels la communauté de communes est décisionnaire sont restés
globalement constants sur la période, l'instauration de la taxe sur le foncier bâtien 201 5 ayant
étéaccompagnéepar une baisse des taux des autres taxes. C'est donc l'évolutiondes bases
qui explique la progression de leurs produits ainsi que le montre le tableau ci-dessous. Celles
de la CFE et de la taxe d'habitation connaissent les plus fortes croissances avec
respectivement 27,4% et 20,4%. C'est d'abord leur revalorisation physique qui en est à
l'origine : 3 % par an en moyenne entre 2015 et 2020 pour la première, 2 % pour la seconde.

Le potentiel fiscal est plus important que la moyenne de la strate. En 2020 les impôtslocaux
représentent472 €par habitant contre 341 €en moyenne régionale et 286 €en moyenne
nationale.

Souree ; comptes individuels des collectivités(collectivités-locales.gouv.fr.)et pour 2020 fiche AEFF de la DGFIP.
*Êvotutiondepuis 2015.

Aux impôtslocaux économiqueset «ménages»s'ajoutent la taxe d'enlèvementdes ordures
ménagères(TEOM) et la taxe de séjour. La premièregénèreun produit de plus de 2,1 M€en
2020, en augmentation de 3,9% sur la période, qui représente 67 €par habitant pour une
moyenne de la strate de 63 €en régionet de 58 €au niveau national. Pendant toute la période
sous contrôle, la CCVG a délibérépour exonérerde TEOM les entreprises qui n'utilisent pas
le service mis en place par le SITOM Sud-Rhônesous réserveque le service de substitution
soit de qualitééquivalenteet que leurs déchetsne soient pas déposésàla collecte publique.
La seconde est une ressource mineure qui s'élevaitpar exemple à14 850 €en 2020.

3.1.1.2- Les reversements defiscalité

L'attribution de compensation et la dotation de solidaritécommunautaire abordéessupra dans
la partie consacréeaux flux croisésavec les communes membres ne forment pas les seuls
reversements de fiscalité d'un établissement public de coopération intercommunale. S'y
ajoutent le cas échéant, ceux résultant du fonds de péréquation des ressources

t

Tableau 11 : Evolution des produits de 2014 à2020

I Produitdéstaxesen mitlieirs d'€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Ëvol.
2020/14

CotisatipnfonGieredesentreprisesl 3681 3731 3828 4028 4162 4338 4539 23,3 %

Tàxéd'habifationfdontTHLV) 3313 3411 3422 3474 3587 3750 3861 16,5%

Tsixéfonçjeres/proprijâties o 227 235 241 247 254 263 15,9%*

Taxëftoneièr&s/-prçprnpnJîâties 7 6 6 7 7 7 7 0%

i'TF^prppr.nonhâtiesadditionneile 21 20 21 23 23 24 24 14,3 %

Cotisatioh syr'valeurajputée.Bntrep. 3301 3242 3392 3333 3659 4201 4478 35,7 %

Imppsitionfôrfaitaireehtr.Reséâux 93 91 97 99 109 117 122 31,2%

Taxe surles:surfacescommerciales 89 101 123 176 140 201 183 105,6%

iTofal'1 •;.•:, , ,': •'. '
., •: 1 10505 10829 11 124 11 381 11934 12892 13477 28,3 %

Tableai 12 : Evolutlon des bases de 2014 à2020

Bâseseri milliers d'€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Èvol.
2020/14

Cotisation fpncièredes entreprises 15010 15701 16113 16951 17468 18289 19128 27,4 %

Taxe d'habitation (dont THLV) 47738 50760 50919 51 701 53 381 55801 57462 20,4 %

Taxe foncières/ propr bâties o 45350 47049 48 191 49335 50964 52676 16,2 %*

Taxe foncières/ propr non bâties 281 279 281 298 299 306 307 9,3 %

TF s/ propr non bâtiesadditionnelle 123 120 121 137 138 142 141 14,6%
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intercommunales et communales (FPIC) qui constitue le premier mécanisme national de
péréquationhorizontale, c'est-à-dire entre collectivités de même niveau, pour le secteur
communal.

Sont contributeurs au FPIC les ensembles intercommunaux ou les communes isoléesdont le
potentiel financier agrégépar habitant est supérieurà0,9 fois le potentiel financier moyen
agrégépar habitant constaté au niveau national. Les autres ensembles intercommunaux
bénéficientgénéralementde cette péréquation.Une répartition «de droit commun »entre
l'EPCI et ses communes membres est prévueàla fois pour le prélèvementet le reversement,
en fonction de leurs richesses respectives, mesuréespar leur contribution au potentiel fiscal
agrégé(PFIA). Toutefois, par dérogation, l'organe délibérantde l'EPCI peut procéderàune
répartitionalternative.

La communauté de communes a étécontributrice au fonds national de péréquationdes
ressources intercommunales et communales pendant toute la périodesous contrôle. De 2014
à2016 elle a mêmedélibérépour prendre en charge les contributions dues par les communes.
Depuis 2017 c'est la contribution de droit commun qui s'applique. La part des communes
n'étantdèslors plus acquitté par la communauté, lacharge pesant sur cette dernièrea été
allégéede plus d'1,7 M€.

En dehors de ces reversements de fiscalité, la communauté de communes a perçu une
contribution nette du fonds national de garantie individuelle des ressources de 1,4 M€par an.
L'ensemble est présentédans le tableau ci-dessous avec le rappel des reversements aux
communes membres.

Tableau 13 : Fiscalitéreversée

Souree .• comptes de gestion, retraitement CRC.

3.1.2- Les dépensesde la section de fonctionnement

La progression de 76,5 % des charges de gestion évoquéesupra qui représenteplus de 2 M€,
s'explique principalement par l'accroissement des actions menées dans le cadre des
compétencesexistantes, notamment, pour plus du tiers, par la part «charges de gestion »du
coûtdu centre aquatique AquaGaron àla charge de la communautéde communes (cf. infra,
partie consacréeàla gestion de cet équipement).

Ce sont les subventions de fonctionnement qui prennent la plus grosse part àcette évolution
haussière.Avec une augmentation de 793 780 €,elles font plus que quadrupler. La subvention
àAquagaron représentepresque 55 % de cette croissance. Les autres charges connaissent
une progression importante mais plus limitée,autour de 50 %.

En milliers d'€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Évol.
2020/14

Reversémentd'attributionde
compensation

-6717 -6667 -8599 -8599 -8345 -8383 -8224 22,4 %

+ Rêverseméntde dotation de
solidaritécommunautaire

-3480 -3500 -2505 -3301 -2679 -2912 -3123 -10,3%

= Totai fiscalitéreverséeentre
collectivitéslocales

-10197 -10 167 -11 104 -11901 -11 024 -11 274 -11 346 11,3%

+ Fonds de pérequation(FPIC) -1034 -1514 -2246 -791 -65S -662 -756 - 26,9 %
+/- Contribution nette des fonds
nationaux de garantie individuelles des
ressources (FNGIR)

1406 1 406 1 406 1 406 1 404 1405 1 405 - 0,03 %

= Total fiscalitéreverséepar
l'intermédiaired'un fonds 372 -109 -840 814 746 743 649 75%

= Total fiscalitéreversée .9826 .10275 .11 944 . 11 286 . 10 278 -10 531 -10 697 8,9%
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3.1.2.1- Les charges àcaractèregénéral

Hormis une légèrebaisse en 2016 et une plus importante en 2017 (165 658 €),les charges à
caractèregénéralont augmenté tout au long de la périodeavec une moyenne annuelle de
7,3 %. Cette hausse est presque exclusivement due aux dépensesd'entretien et de réparation
qui ont crûde 126,4 %, soit 607 050 €,essentiellement àpartir de 2018. Le détaildes charges
àcaractèregénéralest donnéen annexe 1.

3.1.2.2- Les charges de personnel

La rémunérationdu personnel augmente de 85,5% sur la période avec un pic en 2016
correspondant àune augmentation des effectifs de 10 agents, dont ceux du service commun
de la commande publique et des affaires juridiques. Le mouvement se poursuit de façon
soutenue jusqu'en 2018 et se tasse un peu ensuite.

En 2020, les charges de personnel, s'élèventàprèsde 1,6 M€,soit 51 €par habitant, contre
112€pourlastrateenrégion,125€auplannational31. Elles constituent 32,68 % descharges
de fonctionnement de l'établissement, ce qui est très inférieuràla moyenne nationale de
40,52 % et un peu moins àcelle de la régiônqui se situe à36,75 %. Leur faiblesse s'explique
par le choix de déléguerl'essentiel des compétencesde la CCVG, notamment àdes syndicats
auxquels elle adhère, ou àdes prestataires privés. L'évolution annuelle moyenne sur la
périodeest de 10,8 %.

Tableau 15 : Les charges de personnel 2014-2020

Source, comptes de gestion, reîraitemenî CRC.

31 Fiche financièreAEFF 2020 de la DGFIP.
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Tableau 14 : Evolution des charges de gestion 2014 à2020

En milliers d'€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Èvol.
2020(14 1

:Çhargesàcaractèregénéral 1 143 1 256 1241 1 076 1 362 1507 1 744 52,7%

Çhargesdëpersonnei 1 077 1 230 1285 1 353 1 508 1 560 1 595 48,1 %

SùbventionsdefQnetJenhément 232 215 372 600 630 792 1 026 341,7%

Autres charges dffgestiûn 179 186 219 227 426 437 278 55,4 %

Total charges de gestiOn 2630 2887 3117 3255 3925 4295 4643 76,5%

en milliers d'€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Évol.
2020/14

Rémunérationsdu personnel titulaire 430 378 595 632 710 754 866 101,1 %

dont Rémunérationprincipale 306 266 422 446 478 507 580 89,7 %
dont Régimeindemnitaire votépar
l'assembléey compris IHTS 105 98 149 159 205 219 257 143,6 %

dont autres indemnités(dont SFT, NBI,
indemnitéde résidence) 19 14 24 27 27 29 29 50,1 %

Rémunérationsdu pers. non titulaire 145 182 223 260 274 287 249 71,1 %

Autres rémunérations o 1 o o o o o NS

Atténuationsde charges 6 2 20 10 12 17 57 921,1 %

Rémunérationsdu personnel 570 559 798 882 973 1 024 1 058 85,5 %

Charges totales de personnel 1 077 1 230 1 285 1 353 1 508 1 560 1 595 48,1 %
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3.1.2.3- Les subventions et participations versées

Le montant des subventions de fonctionnement est un peu supérieurà1 M€en 2020. II a été
multiplié par 4,4 sur la période. Le montant de celles attribuées àd'autres établissements
publics décroîtjusqu'en 2019 pour arriver à7 612 €puis connaît en 2020 une augmentation
conséquente de presque 338 000 €, dont 333 008 €au SMAGGA pour la participation
GEMAPI. UnesubventionaétéverséeàlacommunedeBrignaisde2014à2016pourlaprise
en charge scolaire des enfants des gens du voyage. Elle s'élevaità38 000 €en 2014 et à
18 000 €en 2015 et 2016. Celles destinées aux associations et autres personnes de droit
privé comprennent notamment les subventions au délégatairedu centre aquatique. Elles
augmentent àpartirde 2016, du fait de l'ouverture de l'établissement.

Tableau 16 : Les subventions de fonctionnement 2014-2020

Source : comptes de gestion, retraitement CRC.

3.2- La politique d'investissement

3.2.1- Le fmancement propre disponible

Le financement propre disponible représente l'ensemble des ressources dont dispose
l'établissement hors emprunt, une fois les charges et les dettes payées. II comprend la
capacité d'autofinancement disponible (ou CAF nette) ainsi que les autres ressources
d'investissement.

L'autofinancement est largement positif sur la périodemêmes'il a connu un creux en 2016.

En dehors de l'autofinancement, le financement propre disponible hors emprunt est alimenté
principalement par le FCTVA, 6 M€ au total sur la période soit 76,5 % des recettes
d'investissement hors emprunt, et de façonsubsidiaire par des subventions d'investissement,
plus particulièrementen 2018et 2019, et des produits de cession en 2017. II est ànoter pour
les subventions, un montant négatifen 2016 dû au remboursement du fonds de concours
versépar la commune de Montagny, évoquésupra, àhauteur de 215 987 €. Le financement
propre disponible est élevé.II représentait73,5 % des dépensesd'équipementen moyenne
sur la période,mais 147 % en 2018.

Source : compîes de gesîion, retraitement CRC.

en€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Ëvol.

2020/14
Subventlonsdèfonctionnement 232 215 372 600 630 792 1 026 341,7%
Dàntsub.autres établissementspublics
et çommunésmembresdçl'EPCI 41 22 37 9 14 8 346 737,6 %

Dont sub. auxRersoanescledràitRrivé 191 193 335 591 616 784 680 256,2 %

Tableau 17 : Financement propre disponible

en milliers d'€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Cumul

CAF brute 3948 3413 1 240 2173 2804 3661 3236 20474
- Annuitéen capital de la dette 97 121 322 454 574 582 591 2741

= CAF nette ou disponible (C) 3851 3291 918 1720 2229 3079 2645 17733

+ Recettes d'inv. hors emprunt (D) 651 817 2024 1 343 844 1 458 714 7851

= Financement propre disponible (C+D) 4501 4109 2942 3063 3074 4536 3359 25584
Financement propre dispo / Dépenses
d'équipement(y c. tvx en régie)

96,3% 59,9% 30,9% 103% 147% 74,5% 128,7% 73,5%
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3.2.2- Les dépensesde la section d'investissement

La communauté de communes a investi àhauteur de 34,8 M€entre 2014 et 2020, prèsde
5 M€ par an. Le débutde période est marqué par làconstruction du centre aquatique qui
contribuefortementauxpicsde2015(6,8 M€)et2016(9,5 M€).II s'ensuit une décrueles deux
années suivantes, puis une résurgence avec 6 M€en 2019 consacrés notamment, àdes
travaux de voirie, aux voies douces, àla requalification des zones d'activités.En2017et2018,
les dépensesde voirie représententprèsde la moitiédes investissements.

Tableau 18 : Dépensesd'équipement

Source : comptes de gestion, reîraitement CRC.

3.2.3- La programmation pluriannuelle

La communauté de communes déclare ne' pas disposer de plans pluriannuels
d'investissements pour les années 2014 à 2019. Ses services utilisent néanmoins des
tableaux prévisionnelsdes dépensesd'investissements concernant la voirie et les bâtiments
pour les périodes2014 à2020 et 2020 à2025.

La chambre invite la communauté de communes àmettre en place, au-delà des supports
techniques employés par ses services, un plan pluriannuel d'investissement, incluant les
charges de fonctionnement induites. Cet outil de prospective lui permettrait de mettre en
cohérence ses investissements et leur impact sur les charges de fonctionnement avec ses
capacités financières tout en assurant un meilleur suivi de réalisation des opérations
programmées. De plus, la présentation de ce plan au conseil communautaire assurerait une
plus grande transparence auprèsde l'ensemble des éluset des citoyens.

3.3- La situation bilancielle

3.3.1- La dette

3.3.1.1- L 'encours âe la dette

La communautéde communes s'est endettéede façoncroissante sur la périodepourfinancer
son programme d'investissement. L'encours de sa dette s'élèveà9,9 M€fin 2020 contre
1,1 M€au1erjanvier2014. Eu égardàsa CAF brute (3,2 M€),sa capacitéde désendettement
théorique,àpeine supérieureàtrois ans, reste confortable, bien en deçàdes seuils d'alerte
qui se situent entre 8 et 12 ans.

Source ; comptes de gestion, retraitement CRC.

en milliers d*€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Cumul

Dépehsesd'équipement 4673 6860 9508 2974 2091 6086 2609 34788
Subventions d'équipemènt(y compris
subventions en nature) hors AC 728 343 403 299 345 260 1062 3439

Tableau 19 : Encours de la dette

en€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Ëvol.
2020/20

Encours de dettes du BP au 1erjanvier 1 125 1 030 4910 8586 9632 9057 8478 7353
- Annuitéen capital de la dette 97 121 322 454 574 582 591 494
- Var. des autres dettes non financières -3 -1 3 o 1 -4 o so
+ Nouveaux emprunts o 4000 4000 1 500 o o 2000 so
= Encours de dette au 31/12 1 030 4910 8586 9632 9057 8478 9887 8857
- Trésorerienette 1 285 3176 190 1 447 2372 608 1 989 704
= Encours de dette net de !a trésorerie -255 1 735 8396 8185 6684 7870 7898 8152'
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3.3.1.2- Le coûtdela dette

Les emprunts contractés par la CCVG restent modestes au regard de ses capacités
financières. La plupart sont récentset ont éténégociésàdes taux compétitifs. Les charges
financières représentent 157 266 €en 2020. Elles ont étémultipliéespar prèsde 4,4 sur la
période. Le taux apparent de la dette s'établità1,6 %en 2020. lladiminuéentre2014et2015
de 2,5 points et fluctue entre 1,5 % et 1,8 % depuis. La CCVG a étudiéune renégociationde
certains de ses emprunts. Aprèsanalyse du rapport entre les gains potentiels et les coûtsde
sortie des contrats elle a Justement estiméqu'elle n'étaitpas judicieuse.

Tableau 20 : principaux ratios de la dette (en milliers d'euros)

Source : comptes de gestion, retraitement CRC.

La dette de la communautéde communes est classéeen A1 selon la charte Gissler32. Elle n'a
pas évoluésur la période, ce qui signifie qu'elle est peu risquée. 82 % de ses contrats sont à
taux fixes, 18 %sont àtaux variables simples.

3.3.2- Le fonds de roulement et la trésorerie

Le fonds de roulement est constitué des réserves issues des résultats des exercices
antérieurs . II a baissé de 203 379 €sur l'ensemble de la période. II est tout de même
supérieurà1,5 M€en 2020, soit prèsde 121 jours de charges courantes, notamment parce
que les excédentsde fonctionnement cumulésse maintiennent àun niveau élevé.

Le besoin en fonds de roulement, qui correspond àun besoin de financement pour faireface
au décalageentre les encaissements et les décaissementsdu cycle d'exploitation, est négatif
de2015 à2020 de sorte que la communautéde communes n'est pas contrainte de solliciter
ses excédents àlong terme (fonds de roulement) pour financer son cycle d'exploitation.
L'excédentde ressource àcourt terme permet de disposer d'une trésorerieen fin d'exercice
2020 de près de 2 M€ correspondant àcinq moisde charges courantes, ce qui est très
supérieurau niveau de trésoreriegénéralementadmis (30 à60 jours de charges courantes).

Au regard du niveau élevéde son fonds de roulement en fin de période, la chambre invite la
communautéde communes àajuster ses recettes au niveau de ses dépensesafin de ne pas
prélever plus de ressources que nécessaire pour financer son cycle d'exploitation et ses
besoins de financement.

32 Charte de bonne conduite signée le 7 décembre2009 entre les établissements bancaires prêteurs et les
collectivités territoriales définissant une classification de A1 àE5 des prêts. La catégorie A1 correspond aux
emprunts les moins risqués,àtaux fixe ou variable simple notamment, la catégorieE5 aux emprunts dit structurés
présentantles risques les plus élevés.

33 Plus précisément,le fonds de roulement est la différenceentre tes ressources stables (dotations, réserveset
affectation, résultatde fonctionnement, subventions dlnvesfissement, provisions pour risques et charges et dettes
financières)et les emplois immobilisés(immobilisations propres nettes des amortissements).

Principaux ratios d'alerte 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Évol.
2020/14

Charge d'intérêtset pertes nettes de change 36 49 133 177 154 151 157 122

Taux d'intérêtapparentdu budget 3,5% 1% f,5% 1,8% 1,7% 1,8% i,e% -1,9%

Encours de dettes net de la trésoreiiehors
comptesde rattachement

-255 1 735 8396 8185 6684 7870 7898 8152

Capacitéde désendettement,trésorerie
incluse en années(dette Budget principal
netdelatrésorerie/CAFbrute duBP)

-0,1 0,5 6,8 3,8 2,4 2,2 2,4 2,5

Encours de dette du Bpau 31/12 1 030 4910 8586 9632 9057 8478 9887 8857
Capacitéde désendettementBPen années
(dette /CAF brute du BP) 0,3 1,4 6,9 4,4 3,2 2,3 3,1 2,8
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»
3.4- L'impact de la crise sanitaire

La communautéde communes a adaptéson fonctionnement et surtout ses interventions àla
crise sanitaire. Elle indique avoir mis en place différentes mesures pour un coûtglobal de
131 719 €en 2020. Elle ne déclarepas de pertes de recettes. Les coûtsliésaux protocoles
sanitaires n'ont pas étéproduits par la communauté de communes. Ses dépenses
supplémentairesconcernent presque exclusivement l'aide aux entreprises. Celle-ci revêttrois
aspects : abondement au fonds de concours régionald'urgence pour les entreprises touchées
par la crise (60 000 €),remise exceptionnelle sur les loyers dus par les occupants des locaux
de la pépinièred'entreprises (14 252 €)et subvention exceptionnelle àl'entreprise délégataire
gérantedel'Aquagaron (45 587 €).

Elle a par ailleurs commandéune analyse technique, juridique et financièrede l'impact de la
crise sur la gestion du délégataireau cabinet assurant l'assistance àmaîtrise d'ouvrage du
suivi de la délégationpour 11 880 €.Cette mesure apparaît pertinente pour permettre àla
CCVG de s'assurer du bien-fondé des demandes du délégataireet éviter des aides
exceptionnelles trop importantes. Son coûtapparaît toutefois élevésans qu'il n'apparaisse
d'économieen résultant.

La deuxièmepériodede confinement n'a induit aucune évolution par rapport aux dispositifs
mis en  uvre au cours du premier semestre 2020. En outre, la CCVG n'a pas étéconduite à
mobiliser le compte d'étalement de charges mis en place par l'Etat. La dynamique des
ressources fiscales ne s'est d'ailleurs pas infléchie avec une progression de 585 000 €par
rapport à2019, la contribution économiqueterritoriale y participant àprèsde 82 %. A ce stade,
l'analyse de l'impact de la crise sanitaire ne peut êtreque parcellaire, notamment sur le volet
des recettes fiscales, la CVAE versée àune collectivité en année N correspondant par
exemple àla CVAE encaissée par l'Etat en année N-1. L'analyse devra êtreaffinée en fin
d'exercice2021.

3.5- Condusion intermédiaire

Grâcenotamment àses recettes fiscales, la communautéde communes parvient àpréserver
une situation financièresaine avec une CAF brute qui a baisséen cours de périodetout en
restant àun niveau satisfaisant. Elle redevient d'ailleurs confortable àpartir de 2019.

Très peu endettéeet profitant du fort dynamisme de ses recettes, la CCVG a pu lancer un
important programme d'investissement, avec notamment la création d'un centre aquatique.
Durant la période ce programme s'est traduit par des pics de dépenses d'équipement, en
particulier en 2015, 2019 et plus encore en 2016.

Elle doit toutefois rester attentive àla croissance de ses charges de gestion et àl'adaptation
de ses ressources àcelles-ci, en les ajustant au fur et àmesure des charges transférésou de
la mise àla disposition des communes de services nouveaux, contrairement àce qui a étéfait
pour la compétenceGEMAPI, les services communs ou le service d'application du droit des
sols. C'est un enjeu majeur pour la CCVG afin de préserversa capacitéd'action pour l'avenir.

4- LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

4.1- L organisation de la fonction ressources humaines

Au 31 décembre2020, la communautéde communes employait 28 agents, dont 16 recrutés
entre 2014 et 2020. Une agente de catégorie C, apparténantau pôlefinances et ressources
gère les ressources humaines qui sont pilotées par son supérieur hiérarchique direct, le
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directeur des services, dont elle est par ailleurs l'assistante de direction. II n'existe pas de
procédure formalisée détaillant les opérations de recrutement et les tâches devant être
accomplies ni de documentation sur les points de vigilance fonctionnels et informatiques.
Consciente de cette situation, la présidente de la CCVG a affirmé faire de la gestion des
ressources humaines une prioritédu mandat en cours.

La tenue des dossiers est un marqueur de la bonne gestion d'un service des ressources
humaines. L'article 18de la loi du 13 juillet 1 983 portant droits et obligations des fonctionnaires
dispose que «Le dossier du fonctionnaire doit comporter toutes les pièces intéressant la
s'ituation administrative de l'intéressé, enregistrées, numérotées et classées sans
discontinuité.»

Les dossiers des agents ont étéexaminéspar la chambre. S'ils comportent des sous-dossiers
(ex : formation, CET, situation administrative, recrutement, protection sociale) aucun élément
n'est numéroté.La plupart des dossiers ne contiennent pas les photocopies de la pièce
d'identitéde l'agent, de son permis de conduire, de son RIB, de sa carte vitale, de son livret
de famille et le cas échéant,de tout document relatif au service national. Peu de dossiers
incluent les élémentsrelatifs aux évaluations des agents, les diplômes, les déclarationsde
vacances de poste et les certificats médicauxd'aptitude.

La chambre recommande àla communauté de communes de respecter les dispositions
précitées.II s'agit d'une garantie tant pour l'agent que pour les autoritésde contrôle.L'absence
de numérotationdes piècesdes dossiers, par exemple, ne permet pas d'affirmer qu'aucune
piècen'a étéretiréeou ajoutée.C'est un facteur d'insécuritéjuridique pour l'agent comme pour
l'employeur. Elle pourrait également simplifier sa gestion en saisissant la possibilité de
dématérialiserle dossier, ouverte parle décretn° 2011-675 du 15juin 2011 relatifau dossier
individuel des agents publics et àsa gestion sur support électronique.

Dans le prolongement des observations provisoires de la chambre, la CCVG a acquis le
matériel pour assurer la numérotation des pièces et engagé une réflexion sur la
dématérialisationtotale des dossiers individuels, en lien avec les communes de Brignais et
Chaponost.

Un autre indicateur de qualitédu pilotage est le suivi de la masse salariale. Une comptabilité
précisedes rémunérationspermet de la suivre grâceàun tableur depuis 2017. La chambre
incite l'établissementàutiliser les possibilitésoffertes par son nouveau logiciel de gestion des
ressources humaines, plus fiables et sécuriséesqu'un simple tableur.

4.2- Les effectifs

4.2.1- La répartitiondes effectifs et ses évolutions

La communautéde communes n'a pu fournir de chiffres fiables concernant ses effectifs. La
chambre a dû croiser les données de l'établissement avec l'annexe C1.1 des comptes
administratifs et les bulletins de paye. Des discordances existant entre ces deux sources et
avec les donnéesde la CCVG, les chiffres présentésdans cette partie doivent donc êtrepris
avec précaution.

A titre d'exemple, l'annexe C.1.1 de 2016 mentionne un effectif pourvu sur emplois budgétaires
de 23,4 ETPT auquel s'ajoute un agent sur emploinon permanent, soit moins de 1 ETPT
supplémentairespour un total d'au maximum 24,4 ETPT. Une extraction àpartir des bulletins
de paye aboutit à19.5ETPT seulement. En outre, si les données de la communauté de
communes concordent avec les bulletins de paye du 31 décembrepour un effectif physique
de 26 agents dont 7 non titulaires, l'annexe C1.1 mentionne un effectif budgétaireautoriséde
seulement 24 emplois.



36/57
Rapport d'obsewations définitives~ Communautéde communes de la valléedu Garon

L'acquisition d'un logiciel de gestion des ressources humaines en mai 2020 devrait permettre
de corriger ces anomalies qui, malgréun effectif réduit, pénalisent le pilotage de la fonction
ressources humaines.

Source ; communautéde communes, comples administratils et bulletins de paye.

L'examen de ces donnéespermet tout de mêmede constater que le taux d'encadrement34 de
l'établissementest extrêmementélevé.En 2018, dernièreannéede disponibilitédes données
nationales35, les effectifs des organismes intercommunaux font ressortir un taux de 16,1 %,
alors que celui de la CCVG est de 117 %. II correspond au choix d'externaliser majoritairement
la gestion des services publics relevant des compétencesde la CCVG. Dèslors cette dernière
emploie principalement des personnels avec des qualifications élevées.La tendance se
renforce d'ailleurs en 2020 oùle taux s'élèveà155 %.

4.2.2- La procédurede recnitement

II n'existe aucune procédureécriteen matièrede recrutement àla CCVG. En outre, il n'y a
pas de dossier de recrutement correctement archivé et organisé où l'on retrouverait
systématiquementles avis de vacances auprèsde la bourse de l'emploi du centre de gestion
du Rhôneet, le cas échéant,de la presse spécialisée,les fiches de postes, les candidatures
reçueset les comptes rendus d'entretien avec les candidats auditionnés.

Cependant, l'établissementa pu fournir les publications d'avis de vacan s auprèsdu centre
de gestion ainsi que les candidatures et fiches de postes. L'ordonnateur a ensuite, dans sa
réponse aux observations provisoires de la chambre, indiqué avoir formalisé les jurys de
recrutement. La chambre constate cette premièreavancéeconcrètemais souligne qu'elle doit
s'insérerdans une procédurecomplètede recrutement permettant transparence et traçabilité.

En revanche, les entretiens de recrutement ne font jamais l'objet de comptes rendus écrits. La
CCVG n'a produit aucun procès-verbalou note de jury de recrutement. La chambre rappelle
que l'article 2-9 du décret n° 88-145 du 15février1988 relatif aux agents contractuels, créé
par te décret n° 2019-1414 du 19décembre2019 portant application de la loi de
transformation de la fonction publique, impose une formalisation des appréciationsportéessur
les candidats présélectionnésà l'issue des entretiens de recrutement assortie d'une
transmission àl'autoritéterritoriale.

34 Taux d'enrâdrement: effectifs de catégorieA / (effectifs de catégorieB + effectifs de catégorieC) permanents.35 DGCL : «Les collectivitéslocales en chiffres 2020 »,partie 8, page 87.

Tableau 21 : Effectif par statut et catégorie

Statuf/catégorie 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Evolution

Nori titulaires 4 5 7 7 6 7 5 1

A 2 3 3 5 5 5 5 3

B 1 1 1 1 1 2 -1

c 1 1 1 -1

non catégorisé 3 NS

Tltulaires 11 11 20 19 20 21 23 12

A 5 5 8 9 9 9 12 7

B 2 1 3 4 3 4 4 2

c 4 5 g 6 8 8 7 3

Total générat: 15 16 27 26 26 28 28 13

EnETP f5 16 25] 23,3 25,1 26,8 27,8 12,8

EnETPT M,6 12,S < 9,5] 22,1 22,2 22,5 27,4 12,8
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Pendant la périodesous revue, huit agents ont étérecrutésen qualitéde non titulaires, trois
agents de catégorie C (agents d'exécution) et un agent de catégorie B (catégorie
intermédiaire)ont ététitularisés. Par ailleurs, le directeur des services recrutéen 2012 en tant
que non titulaire bénéficied'un CDI depuis 2018.

Concernant le recrutement des agents contractuels, la chambre a examiné,au regard de la loi
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives àla fonction publique territoriale et
de ses décretsd'application, pour les agents de catégorieA (cadres) ayant occupéun emploi
permanent pendant la périodesous revue :

» les contrats àduréedéterminéeen cours ;
» les contrats àduréeindéterminéeconclus.

La loi du 26janvier1984 autorise de manièredérogatoirele recrutement d'agents contractuels
sur des emplois permanents, notamment pour assurer le remplacement temporaire de
fonGtionnaires(article 3-1) ou en cas de vacance temporaire d'emploi dans l'attente du
recrutement d'un fonctionnaire (article 3-2). En outre, l'article 3-3 prévoitque «•des emplois
permanents peuvent être occupés de manière permanente par des agents contractuels »
lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois (3-3-1°) ou lorsque, pour les emplois de catégorieA,
les besoins du service ou la nature des fonctions le Justifient et sous réserve qu'aucun
fonctionnaire n'ait pu êtrerecruté(3-3-2°).

L'étude de ces recrutements de contractuels montre que si les vacances d'emploi sont
publiées au centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône (CDG),
conformément àl'article41 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,il n'existe aucune trace
d'autres publications. II n'est donc pas possible de vérifjersi la CCVG a essayéd'étendre la
publicité de ces emplois pour se donner toutes les chances de recevoir des candidatures
d'agents titulaires de la fonction publique. Par ailleurs, les diplômesbien que mentionnésdans
les contrats, ne sont pas systématiquementprésentsdans les dossiers.

Parmi les dossiers étudiés,la CCVG a titularisédeux agents recrutéspar contrat, un après
réussiteàconcours et un autre, de catégorie C, par recrutement direct. Ces titularisations
n'appellent pas d'observation. Par ailleurs, elle renouvelle les contrats de la plupart de ses
agents contractuels. Sans préjudicedes observations qui précèdent,les dossiers étudiésne
soulèventpas d'irrégularitésur ce point, hormis dans deux cas présentésci-après.

II s'agit tout d'abord d'un agent recrutépar la CCVG sur un emploi de catégorieB par contrat
du 1er avril 2015 au 31 mars 2016 sur le fondement de l'article 3-2 de la loi n° 84-53 portant
dispositions statutaires relatives àla fonction publique territoriale. II travaillait auparavant
comme contractuel sur un emploi de mêmeniveau pour la ville de Brignais. II est ànouveau
engagé par la CCVG à compter du 1er avril 2016 jusqu'au 31mars2017 toujours en
catégorieB et sur le mêmefondement Juridique. Son contrat est renouvelé une dernièrefois
du 1eravril2017jusqu'au31 mars2018.

Comme pour les autres contrats, la communauté de communes n'établit pas avoir effectué
des publications au-delàde la déclarationde vacances au CDG. II apparaît que le premier et
le deuxième contrat n'ont donné lieu qu'à une seule et même déclaration effectuée le
2 février2015. Par ailleurs, l'agent a étéplacéen disponibilitépar la commune de Brignais du
1er février2016 au 31 janvier 2017, soit neuf mois aprèsle débutde son premier contrat avec
la CCVG. Aprèsrenouvellement, cette disponibilitéa prisfin le 1°rfévrier2018,dateàlaquelle
il est recrutépar la commune de Brignais comme adjoint administratif titulaire, deux mois avant
la fin de son contrat. Pourtant, son dossier ne contient aucun document attestant d'une fin
anticipéede celui-ci. Enfin, il est recrutéànouveau par la CCVG le 1er septembre 2018 par
voie de mutation.
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Cette procédureest doublement irrégulière.En premier lieu, la position en disponibilitéprévue
par l'article 12 bis de la loi n° 83-634 du 13juillet 1983 ne s'applique pas aux agents
contractuels. Quand bien mêmel'acte concernéne relèvepas de sa responsabilité, la CCVG
aurait pu se rapprocher de sa commune membre pour régulariserla situation. En second lieu,
l'article 3-2 précitépréciseque «le contrat est conclu pour une duréedéterminéequi ne peut
excéderun an. (.. .) Sa duréepeut êtreprolongée, dans la limite d'une duréetotale de deux
ans, lorsque, au terme de la duréefixéeau deuxièmealinéadu présentarticle, la procédure
de recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. »En l'espèce, le
contrat a étéprolongé par la CCVG jusqu'à atteindre une duréetotale de trois années. En
second lieu, le dossier de l'agent ne contient aucune piècedémontrantqu'une procédurede
recrutement a étélancéeàl'issue de la premièreannéedu contrat.

Par ailleurs, un cadre a étérecrutéen 2012 en tant qu'agent contractuel sur un grade d'attaché
principal pour exercer les fonctions de directeur généraldes services, rémunéréesen
référenceàl'indice majoré783. Son contrat a étérenouveléen 2015 puis transforméen CDI
en 2018 lui permettant d'accéderau 1erjanvier 2020 àl'indice majoré806.

Toutefois, la personne occupant cet emploi n'est pas détachéedans un emploi fonctionnel et
ne peut donc êtrequalifiée de directeur généraldes services (DGS). Pourtant, l'intitulé du
poste figurant sur l'avis de vacances publié au centre de gestion le 26juin 2018 est bien
«directeur généraldes services ». Les contrats successifs précisent, en outre, que ses
missions sont la direction de l'ensemble de la communautéde communes et le management
des dossiers transversaux. Elles correspondent aux missions décrites par le décret du
30 décembre1987 portant dispositions statutaires particulières à certains emplois
administratifs de direction des collectivitésterritoriales et des établissements publics locaux
assimilésmais pas àcelles qui figurent dans le décretdu mêmejour relatif au cadre d'emplois
des attachésterritoriaux sur lequel l'agent a étéréférencé36.

Au surplus, la délibérationdu25 septembre 2012 viséepar les contrats successifs indique que
les missions afférentes à l'emploi d'attaché principal créé par la délibération du
2 octobre 2002, sont celles «traditionnellement dévoluesaux agents en charge de la direction
généraled'une communautéde communes »et notamment la direction de l'ensemble de la
CCVG, le management des dossiers transversaux et la gestion administrative et technique de
la CCVG en lien avec les services.

Dans les faits, cet agent contractuel occupe donc bien un emploi fonctionnel de DGS bien que
les délibérationsprécitéesne créentpas celui-ci.

Dans sa réponseaux observations provisoires de la chambre, l'ordonnatrice s'appuie sur les
dispositions de l'articte 3-3 2° de la loi du 26 janvier 1984 pour estimer que la CCVG pouvait
recruter un contractuel pour exercer les fonctions de directeur généraldes services. Or, la
nomination dans les emplois de direction ne relèvepas de l'article 3-3 2° mais de l'article 6-1
de la loi du 26janvier 1984. Celui-ci renvoie àdes décretsen Conseild'Etat «tesconditions
de nomination et d'avancement »àces emplois en précisantqu'ils sont pourvus par la voie
du détachement. En l'espèce, c'est le décretdu 30 décembre1987 précitéqui préciseces
conditions.

En-dessous d'un seuil défini par l'article 47 de la loi du 26 janvier 1984 (40 000 habitants en
fin de périodede contrôle,80 000 habitantsjusqu'au 22 décembre2019), tes articles 4 et 7 de
ce décretlimitent le recrutement dans les emplois de direction, notamment ceux de directeur
généraldes services des EPCI de plus de 2 000 et moins de 40 000 habitants, aux

3e Les missions du directeur générald'un EPCI, selon l'article 3 du décret87-1101, consistent à«(...) diriger
t'ensemble des ser/ices de l'établissement et d'en coordonner f'organisation »alors que l'article 2 du décret
n° 87-1099 décrit ainsi les fonctions managériales des attachés territoriaux : «//s exercent des fonctions
d'encadrement et assurent fa direction de bureau ou de serv/ce ».
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fonctionnaires de catégorieA «placés en position de détachement dans les conditions et
suivant les règlesstatutaires prévuespour cette position dans leur cadre d'emplois, corps ou
emploi d'origine ».Or la CCVG se situe sous le seuil légalpermettant un recrutement direct
d'un agent contractùel, pour occuper un tel emploi de direction. II en résulteque les contrats
précitéssuccessivement passéspar l'établissementsont illégaux.

Au surplus, bien que la CCVG ait produit les avis de vacances pour les recrutements de 2015
et 2018, la chambre considèreque pour un poste de nature stratégique, une annonce dans
une publication professionnelle àplus large audience aurait dûêtrediffusée, d'autant qu'une
procédurede recrutement a étémise en  uvre par trois fois. En outre, aucun procès-verbal
des trois recrutements pour le poste de directeur généraldes services n'a étéproduit par la
communautéde communes. L'EPCI n'est donc pas en mesure de justifier d'une recherche
sérieusede candidats fonctionnaires àl'emploi de directeur généraldes services lors des trois
recrutementsde2012,2015et2018nidesraisons pour lesquelles ceux qui seraient parvenus
àpostuler malgréune publicitérestreinte auraient étéécartés.

Elle ne réponddonc pas aux exigences du 2° de l'article 3-3 de la loi du 26janvier 1984, sur
lequel elte adosse pourtant son raisonnement, lequel indique précisémentque, s'il est possible
que des agents contractuels occupent un emploi permanent de manière permanente, c'est
sous condition que «tes besoins des services ou la naturg des fonctions lejustifient et sous
réservequ'aucun fonctionnaire n'ait pu êtrerecrutédans les conditions prévuespar la présente
loi. »Ainsi, quand bienmême cet article s'appliquerait en l'espèce, ce qui n'est pas le cas
comme démonfréci-dessus, ses dispositions ont étéméconnues.

Pour l'avenir, l'assemblée délibérantedevra se prononcer sur la création d'un emploi
fonctionnel de directeur généraldes services pour clarifier la situation crééepar les
délibérationsde 2002 et 2012 susmentionnées.Si elle décidede ne pas y procéder,elle devra
alors préciserque c'est la présidente qui remplit elle-même, àtitre gracieux ou au titre des
indemnitésd'élu, les fonctions correspondantes. En effet, aucun cadre d'emplois ne permet
d'assurer les fonctions attachéesaux emplois de direction telles que décritesci-dessus tandis
que la présidenteest, en vertu de l'article L. 5211-9 du CGCT, la cheffe «(.. .) des services de
l'établissement public de coopération intercommunale. » et seule en charge de son
administration.

En revanche, si elle décidede créerl'emploi fonctionnel considéré,celui-ci devra êtrepourvu
conformémentaux dispositions légaleset réglementairesrappeléespar la chambre. Si l'agent
qui assure aujourd'hui les fonctions correspondantes souhaite postuler, il devra préalablement
réussirle concours d'attachéterritorial. En toute hypothèse, il ne pourra êtremaintenu sur un
poste qu'il ne peut statutairement occuper.

La chambre recommande àla communautéde communes de se mettre en conformitéavec
les textes statutaires relatifs aux recrutements des collectivités locales et de leurs
établissements, notamment en régularisant l'organisation de la direction généralede ses
services.

4.2.3- Les mutualisations de persoimel

A défaut de définition juridique, une des principales définitions lexicographiques de la
mutualisation est la mise en commun, de compétences ou de moyens, par exemple. En
matièrede coopération intercommunale, différentesformes de mutualisation sont possibles,
notamment dans le cadre :

• des transferts de compétences encadrés par l'article L. 5211-4-1 du CGCTqui
organise les transferts de personnels accompagnant les transferts de compétences ;

• de la créationde services communs au titre de l'article L. 5211-4-2 du mêmecode.
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Pendant la période sous revue, des mutualisations de ce type ont étéeffectuées entre la
CCVG et ses communes membres. Globalement, elles concernent des effectifs limités à
8,2 ETP, dont trois transférés,représentantun coûtglobal de 303 441 €,compte non tenu des
retenues sur attributions de compensation correspondantes.

Le dernier schémade mutualisation approuvépar délibérationdu 27juin 2017 n'a donc été
mis en  uvre que parfiellement. II prévoyaitnotamment, en plus des réalisationsdécritesdans
le présent rapport, la mise en place d'un service en charge du plan local d'urbanisme
intercommunal en 2018, la mutualisation de la paye et de la comptabilitéet la créationd'une
police intercommunale en 2020.

Seule la politique de la ville est concernéepar les transferts de compétence, pour deux ETP
et un volume financier de 57 600 €. La délibérationdu 2dé mbre2014 portant sur ce
transfert n'a pas étéproduite par la communautéde communes. Toutefois, elle a transmis une
délibérationdu 22 novembre 2016 sur l'intérêtcommunautaire qui reprend, àpropos de cette
compétence, les termes de l'article L. 5214-16 II 2° bis du CGCT. Par ailleurs, un arrêté
préfectoraldu 10 mars 2015, acte ce transfert et deux délibérationsdu 18 décembre2014de
la commune de Brignais et du 22janvier2015 de la commune de Vourles approuvent
respectivement le transfert de compétenceet la modification statutaire en résultant.

La délibérationde la commune de Brignais prévoyait le transfert de l'équipe de maîtrise
d'osuvre urbaine et sociale à la CCVG àcompter du 1eravril2015. Une convention du
30 juin 2015 encadrait la mise àla disposition de la commune de Brignais par la CCVG de la
cheffe de projet à30 % de son temps pour la coordination de la plateforme emploi en
contrepartie du reversement du coût correspondant. Une délibérationde la CCVG du
26 juin 2018 confiait ensuite la gestion du service àla ville. En application de cette dernière,
une convention du 25 juillet 2018 prévoyaitle recrutement de ses deux agents par la commune
(article 3.1 ). La CCVG rembourse donc àla commune le temps passépar l'équipechargéede
mettre en  uvre la politique de la ville pour le compte de la communauté.

La chambre relève que ces mouvements sont devenus effectifs avant la signature des
conventions les organisant, ainsi qu'en attestent les fichiers de paye de mars et avril 2015 puis
de février,mars et avril 2018, ce qui est irrégulier.

Elle rappelle que l'article L. 5211-4-1 dispose que «ie transfert de compétences d'une
commune àun établissementpublic de coopération intercommunale entrafne le transfert du
serv/ce ou de la partie de service chargéde sa m/se en  uvre. »Elle estime en conséquence,
que la convention de 2018, notamment son article 3.1, n'apparaît pas régulièreen ce qu'elle
revient sur le transfert du service intervenu de droit en 2015.

Le visa de l'article L. 5214-16-1 du CGCT, qui traite des conventions entre communautéet
commune membre, par laquelle l'une confie àl'autre la créationou la gestion d'équipements
ou services relevant de ses attributions, aurait dûconduire la CCVG àmettre àdisposition de
la commune le personnel.

4.3- Le temps de travail

4.3.1- La duréehebdomadaire

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant àtemps complet est fixée à
1 607 heures. Elles correspondent aux 1 600 heures initialement prévues par le décret
n° 2000-815 du 25 août2000 àcompter du 1erjanvier 2002, auxquelles ont étéajoutéessept
heures au titre de la journée de solidarité àcompter du 1"'janvier2005. La base légale
hebdomadaire est fixée à35 heures, mais la réglementation précise que le décompte du
temps de travail s'effectue sur une base annuelle de 1 607 heures, ce qui introduit dans le
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mode d'organisation du temps de travail dans la fonction publique la possibilité d'une
annualisation du temps de travail.

La jurisprudence a établi que cette base de 1 607 heures est àla fois un plancher et un
plafond37. L'article 47 de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août2019 impose
la suppression des régimes dérogatoires en vigueur dans la fonction publique territoriale et
l'alignement de la duree de travail des agents territoriaux sur celle fixéepar l'article L. 3121-27
du code du travail. Les collectivités concernées par l'abrogation d'un régime dérogatoire
disposent, pour définirles nouvelles règlesrelatives au temps de travail de leurs agents, d'un
délaid'un an àcompter du renouvellement de chacune des assembléesdélibérantes.

La CCVG a d'abord délibéréle 19décembre2001. Selon cette délibérationles agents
travaillaient 37 heures et bénéficiaientde 12Jours d'ARTT sur l'année, soit 1 610 heures par
an. Depuis le 1erjanvier 2015, un règlementintérieur,délibéréle 24juin 2014, prévoitun cycle
de travail de 39h hebdomadaires avec 24 jours de repos compensateur. Le règlement
prévoitaussi que les heures supplémentaires seront compensées financièrement mais la
CCVG ne pratique pas l'indemnisation des heures supplémentaires. Ainsi, c'est sur la base
de 1 603 heures travailléesque le temps de travail est organisésur l'annéepour un cycle de
39 heures tel que le démontrele tableau ci-dessous :

Tableau 22 : Duréedu temps de travail

Source : CCVG, retraitement CRC - • Jusqu'au 1wjanvier 2015.

La CCVG ne respecte donc plus la durée de 1 607 heures depuis le 1er janvier 2015. La
chambre l'invite àrégularisercette situation par une délibérationsans délai,celui fixépar la loi
de transformation de la fonction publique du 6août2019 rappelé ci-dessus étantdépassé
depuisle6juillet2021.

De plus, l'établissementenvisage dans ses lignes directrices de gestion des jours au titre des
autorisations spéciales d'absences (ASA) globalement généreuxpour les agents38. Dans
l'attente de la publication d'un décretd'application de la loi du 6 août2019 précitéerelatif aux
ASA dans la fonction publique, la chambre invite la CCVG àêtrevigilante sur ce point. Ces
jours d'absence pourraient réduired'autant la duréeannuelle du travail des agents.

4.3.2- Le compte épargne-temps

Le dispositif du Compte Epargne Temps (CET), mis en place pour la fonction publique d'Etat
en 2002, a ététransposé au sein de la fonction publique territoriale par le décret du
26 août200439. Le compte épargne-tempspermet, dèslors, de stocker des jours de congéet
de réduction du temps de travail (RTT') et, si la collectivité le prévoit, les jours de repps
compensateur des heures supplémentaires ou de sujétions particulières. Un décret du
20 mai 20104°aréformélesCETenélargissantlespossibJlitésd'utilisationdesjoursépargnés
au-delà de la prise différéede congés. II devient alors possible àl'agent, comme dans la
fonction publique d'Etat, d'opter, au plus tard le 31 janvier de l'annéesuivante, égalementpour

37 CE n° 238461, 9 octobre 2002 et CAA Versailles - 03VE01521, 23juin 2005, commune d'Evry.
38 Voir le tableau en annexe 2.
39 Décretn°2004-878 du 26 août2004 relatif au compte épargne-tempsdans la fonction publique territoriale.
40 Décretn° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne-tempsdans la

fonction publique territoriale.

Régimelégal CCVG37h* CCVG 39 h

Nombre de jours travaillés 229,6 229,6 229,6

Nombre d'heures travailléesavec jour de solidarité 1 607 1 699 1 791

RTT o 12 24

Duréedutravall 1 607 1610 1603
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l'indemnisation des jours épargnésexcédantvingt jours ou leur prise en compte au sein du
régimede retraite additionnelle de la fonction publique. II faut pour cela que l'organisme ait
délibéréconformémentàl'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984.

Tous les agents de la CCVG ont ouvert un CET. Peu dejours de congésdéposéssur un CET
sont pris. En revanche, les agents demandent l'indemnisation de leursjours de CET, la CCVG
comportant essentiellement des cadres A. Si les nombres de jours indemnisés pour certàins
agents sont importants, ils respectent les conditions poséespar la réglementation.Toutefois,
en l'absence de systèmeinformatisé, la chambre n'a pu contrôlerl'ensemble des dossiers.

Tableau 23 : CET 2014-2020

Souree ; CCI/G.

4.4- Les règlesde promotion et d'avancement

L'établissement comptant moins de 350 fonctionnaires àtemps complet, est affilié pour la
gestion de son personnel au centre départemental de gestion de la fonction publique
territoriale du Rhône (CDG). Pendant la période sous revue, il dépendait donc de la
commission administrative paritaire départementale mise en place par ce dernier pour
l'avancement de grade et surtout pour la promotion interne, pour laquelle ses agents se
trouvaient en concurrence avec les agents des autres collectivitésaffiliées.

Afin d'étayerses propositions au centre de gestion, la CCVG n'a pourtant pas formalisé la
procédured'évaluationprofessionnelle annuelle imposéepar le décretdu 16 décembre2014
relatif àl'appréciationde la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux. Elle indique
cependant réaliserles entretiens et une fiche d'évaluationprofessionnelle a étéinstauréemais
elle n'est pas toujours correctement remplie. En outre, la tenue de cet entretien est prévuepar
sa délibérationdu 1erjuin 2021 instaurant des lignes directrices de gestion. II est conduit par
le supérieur hiérarchiqueàl'aide d'un support comportant une partie précisant les thèmes
abordéset une fiche de synthèsede l'entretien qui n'est pas transmise au centre de gestion.

L'article 39 de la loi du 26 janvier 1984 dispose qu'en vue «de favoriser la promotion interne,
tes statuts particuliers fixent une proportion de postes susceptibles d'être proposés au
personnel appartenant déjààl'administration », inscrits sur une liste d'aptitudeétabliesur la
base de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle. L'inscription
sur la liste d'aptitude est effectuéepar le centre départementalde gestion.

Par ailleurs, les articles 79 et 80 de la loi du 26janvier 1984 énoncentque l'avancement de
grade a lieu soit par concours, soit par sélectionaprèsexamen professionnel, soit au choix
par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle.
L'article35 de la loi n° 2007-209 du 19février2007 a introduit à l'article 49 de la loi du
26Janvier 1984 un dispositif substituant aux quotas d'avancement de grade, précédemment
déterminéspar les décretsportant statut particulier des cadres d'emplois, la notion de taux de
promotion fixés par l'assemblée délibérante. L'autorité territoriale arrête le tableau
d'avancement dans le respect de ces taux et des conditions fixéespar les statuts particuliers.
Les collectivités affiliées à un CDG lui communiquent ce tableau qui était, Jusqu'au
1erjanvier2021, soumis àla commission administrative paritaire départementale. llestensuite
publiépar le CDG.

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 TOTAL VAM
2014/19

Èvol.
2019/14

Jours posés 38,5 103 163,5 83,5 175,5 209,5 o 773,5 140,3% 444,2 %

Joyrs pris 0,5 1 4 13,5 19 19 o 57 207,0 % 3 700,0 %

Jours indemnisés o 15,5 12 12 109 94,5 101 344 NC NC
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Les avancements de grade sont intervenus dans le respect des dispositionsprécitées.
Cependant la CCVG n'a pas délibérésur le taux qui est resté à 100%. En 2020,
l'établissement n'a pas fait de proposition d'avancement même si quatre agents étaient
promouvables.

La loi de transformation de la fonction publique du 6août2019 et le décret du
29 novembre2019 susvisés ont modifié cette situation à partir du 1erjanvier2021. Les
décisions de promotion interne et d'avancement de grade ne sont plus soumises aux
commissions administratives paritaires. Pour les premières, le présidentdu CDG du Rhône,
assisté du collège des représentants des employeurs des collectivités affiliées comme le
permet l'alinéa2 de l'article 30 de la loi du 26janvier 1984, établitles listes d'aptitudes après
un examen par ses services sur la base d'indicateurs fixéspar l'arrêté41définissantles lignes
directrices de gestion en la matière. Les secondes doivent tenir compte des lignes directrices
de gestion relatives àl'avancement de grade soumises àl'avis préalableobligatoire du comité
technique, en attendant la mise en place du comité social territorial àl'issue des élections
professionnelles dans la fonction publique prévuesen 2022.

Les lignes directrices de gestion relatives àla promotion et la valorisation des parcours
professionnels en matière d'avancement de grade ont étéarrêtéespar la délibérationdu
1er juin 2021 précitée.

4.5- Les élémentsde rémunération

4.5.1- Le régimemdemmtaire

Durant la périodesous revue, la CCVG a délibéréàquatre reprises sur le régimeindemnitaire,
notamment sous l'effet des évolutions réglementaires. En début de période, c'est une
délibérationdu 24juin2014 qui a encadré ce régime en précisant la nature des primes,
prévoyantune part fixe et une part variable et, le cas échéant,le coefficient multiplicateur par
filièreet par grade, ainsi que la prime de fonction et de résultatpour certains grades. Ce régime
a étémodifiépar délibérationdu 15 décembre2015 qui a changéles minorations de primes
en fonction du nombre de jours d'absence. Le régimeantérieurenglobait la part fixe et la part
variable, le nouveau régime ne concernant que la part variable. Cette délibération,plus
favorable sur ce point, a repris l'ensemble des autres dispositions.

Par délibérationdu 15 juillet 2016 ,La communauté de communes a instauré un nouveau
régimeindemnitaire en application des dispositions du décretdu 20 mai 2014 portant création
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de
l'engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique de l'Etat et de son arrêté
d'application42. Conformémentàces dispositions, la premièredélibérationa bien institué les
deux parts du RIFSEEP : une indemnitéde fonctions, de sujétionset d'expertise (IFSE) liée
au poste de l'agent et àson expérienceprofessionnelle, ainsi qu'un complémentindemnitaire
annuel (CIA) liéàl'engagement professionnel et àla manièrede servirde l'agent. Une nouvelle
délibérationdu 21 juillet 2020 intègreles cadres d'emplois techniques dans le RIFSEEP.

La manièrede servir de l'agent et son engagement présidantàl'attribution du CIA sont évalués
selon quatre critères : les résultatsprofessionnels et l'atteinte des objectifs, les compétences
techniques, les qualitésrelationnelles et les capacitésd'encadrement. Le régimeindemnitaire
versé est régulier cependant il reste trèsfavorable aux agents. Les montants d'IFSE sont
assez élevésnotamment pour certains cadres et tout particulièrementpour le directeur des
services qui perçoit le montant maximum d'IFSE possible.

41 Arrêtédu présidentdu conseii de gestion du Rhônedu 23 décembre2020.
42 Décretn° 2014-513 du 20 mai 2014 portant créationd'un régimeindemnitaire tenant compte des fonctions, des

sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat et arrêtédu
27 août2015 pris en application de son article 5.
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II en est de mêmepour le CIA. Ledirecteurperçoitdemanièrecontinuedepuis2018leplafond
du CIA autorisépour son groupe de fonctions. Le responsable de communication perçoit un
CIA trèsproche du plafond. Le CIA n'est pas moduléau fil des annéespour plusieurs agents.
A ce titre, les critères d'évaluation permettant d'établir le montant du versement du CIA
apparaissent dans les fiches d'évaluation, mais ne sont pas toujours renseignés. C'est
notamment le cas pour le directeur. II en résulteque l'attribution du CIA dans ces conditions
est dépourvu de fondement. La chambre invite la CCVG à régulariser désormais ces
attributions en les fondant sur une évaluation, formaliséedans le compte rendu de l'entretien
annuel d'évaluation,de l'engagement professionnel et de la manièrede servir des agents.

4.5.2- La nouvelle bonification indiciau'e

La nouvelle bonification indiciaire (NBI) instituée par la loi du 18janvier1991 constitue un
élémentàpart entière de la rémunérationet vise àattribuer une majoration de celle-ci au
bénéficedes fonctionnaires qui exercent des fonctions comportant une responsabilitéou une
technicité particulière. Deux décrets du 3juillet2006 définissent les cas et les conditions
d'attribution de la NBI respectivement pour certaines fonctions et pour certains personnels
exerçantdans des zones àcaractèresensible43. Pour les fonctionnaires occupant des emplois
fonctionnels deux autres décretscomplètent le dispositif dont l'un pour les collectivitésde la
taille de la CCVG44.

Sept agents perçoivent la NBI. Trois agents de voirie de catégorie C perçoivent une NBI de
10 points. Quatre agents perçoiventune NBI de 25 points, parmi ces derniers deux attachés
la perçoivent au titre de l'encadrement d'un service nécessitant une technicité particulière
(marchéspublics et finances). II apparaît que deux agents titulaires perçoivent indûmentune
NBI de 25 points : un conseiller socio-éducatifdepuis 2016 et un rédacteurprincipal depuis
2013.

Le conseiller socio-éducatifa occupésuccessivement les emplois de cadre social polyvalent
puis de responsable de développement social, comprenant la politique de la ville, l'aire
d'accueil des gens du voyage et le logement. La NBI lui estoctroyée par arrêtéau titre de
l'exercice de la fonction «d'adjoint àun conseiller technique en matièrede politique sociale
ou médico-sociale».

La fonction de conseiller technique est encadréepar le décretdu 10 juin 2013 portant statut
particulier du cadre d'emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs. Si ce décretprévoit
bien dans son article 2 que les conseillers socio-éducatifs peuvent occuper les emplois de
conseiller technique, il précisenéanmoinsque ces derniers relèventexclusivement de la
compétencedu départementafin de mettre en  uvre la politique sanitaire et sociale de
celui-ci45. La fonction de conseiller technique ne peut donc pas être crééedans un EPCI.
Partant, il n'est pas non plus possible de créerune fonction d'adjoint àun conseiller technique.

43 Décretn° 2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire àcertains personnels
de la fonction publique territoriale et décret n°2006-780 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle
bonification indidaire àcertains personnels de la fonction publique territoriale exerçantdans des zones àcaractère
sensible.

44Décret n° 2001-1367 du 28 décembre 2001 portant attribution d'une nouvelle bonification indiciaire aux
fonctionnaires occupant certains emplois administratifs de direction de collectivités territoriales ou
d'établissementspublics locaux assimilés,régispar l'article 7 du décretn° 87-1101 du 30 décembre1987 portant
dispositions statutaires particulièresàcertains emplois administratifs de direction des collectivîtésterritoriales et
des établissementspublics locaux assimilés.

45Article 2 al 4: «Dans les déparîements, (les conseillers socio-éducatifs) peuvent occuper les emplois de
responsabte de circonscription et de conseiller technique ».Alinéa6 : «Les conseillers techniques sont chargés,
sous l'autontédu responsable de l'acîion sanitaire et sociale du département, de définirtes besoins et de mettre
en  uvre la politique du départementdans les secteurs qui sont de sa compétenceen matièresanitaire et sociale
et d'encadrer, le cas échéant,l'action des responsables de circonscription. »
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Dans sa réponseaux observations provisoires de la chambre, l'ordonnatrice indique que c'est
en raison d'une erreur matérielle que la NBI a étéattribuée pour des fonctions d'adjoint,
l'jntéresséexerçant les fonctions de «conseiller technique en matièrede politique sociale ».
Ainsi, en prenant un arrêtéle 2 décembre2021 pour attribuer une NBI de 50 points àce titre,
au lieu de 25 points précédemmentpour les fonctions d'adjoint, la CCVG a aggravé
l'irrégularité.

Par ailleurs, l'agent titulaire du grade de rédacteur principal reçoit la NBI au titre de
«coordinateur de l'ensemble des marchéspublics de la collectivité,et d'assistant administratif
cfu pôletechnique ».Ces fonctions n'entrent pas dans la cadre réglementaire définitparle
décretde 2006.

Les NBI de 25 points octroyées àces deux agents, a fortiori celle de 50 points accordée
désormais au premier, ne reposant sur aucune base réglementaire le sont donc de façon
irrégulière.La chambre recommande en conséquenceàl'établissementde mettre fin dès2022
aux versements irréguliers signalés ci-dessus qui seraient encore effectués, de revoir
l'ensemble des attributions de NBI et de procéder, le cas échéant,àla répétitiondes sommes
indues au regard du délai de recouvrement de deux ans fixé par l'article 37-1 de la loi du
12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration.

4.5.3- Lesavantages en nature

Les avantages en nature résultentde la mise àdisposition ou de la fourniture par l'employeur
d'un bien ou d'un service dont le salariédevrait, sinon, supporter la charge. Ces avantages
sont des élémentsindirects de rémunérationet doivent être déclarésaux services fiscaux
(article 82 du code généraldes impôts)et aux organismes de recouvrement des cotisations
sociales (article L. 242-1 du code de la sécuritésociale).

S'agissant des véhicules, il y a avantage en nature quand la mise àdisposition du véhiculeest
permanente et que l'agent n'est pas donc tenu de le restituer en dehors des périodesde travail.
Leur attribution est encadréepar l'article 21 de la loi du 28 novembre 199046. II prévoitqu'un
véhiculepeut êtreattribuépar nécessitéabsolue de service aux agents occupant un emploi
de directeur des services d'une commune de plus de 5 000 habitants.

Le parc automobile de l'établissementest important par rapport au faible nombre d'agents
(28 agents àla fin de l'année2020). II comprend onze véhicules légersdont trois véhicules
électriques)et une fourgonnette.

La CCVG déclaren'avoir attribuéaucun véhiculepar nécessitéabsolue de service. Toutefois,
le directeur des services admet qu'il utilise un véhiculepour certains trajets domicile-travail et
qu'il le remise parfois àson domicile. Cette pratique n'est pas interdite pour les seuls trajets
domicile-travail mais il conviendrait que l'établissementformalise une décisionen ce sens en
la justifiant, conformémentaux disposifions de la circulaire DAGEMO/BCG n° 97-4 du 5 mai
1997 applicable aux agents de l'Etat mais dont les collectivités territoriales et leurs
établissementspublics peuvent s'inspirer.

Par ailleurs, il existe six cartes de carburant et de service commandéesen 2012. Ces cartes
ne sont pas attribuées spécifiquement àun véhicule alors que le contrat d'adhésion le
prévoyait,en identifiant un nom de conducteur ou une immatriculation. Le service finances est
censé contrôler les factures généréespar l'utilisation de ces cartes mais la mise en  uvre
pratique de ce contrôle paraît complexe, chaque carte pouvant être utilisée pour plusieurs
véhiculeset par plusieurs conducteurs. II n'a cependant pas étéconstatéd'utilisation abusive

46 Loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative àla fonction publique territoriale et portant modification de certains
articles du code des communes.
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de ces cartes mais cette situation la rend toutefois possible. Aussi, la chambre invite-t-elle la
CCVG àmettre en place une procédureplus rigoureuse d'affectation.

4.6- Conclusion intermédiaire

Dotée d'un effectif modeste, en raison de la délégationd'un grand nombre de ses
compétences àdes syndicats de communes, constituée majoritairement de cadres, la
communauté de communes consacre des moyens limités àla gestion de ses ressources
humaines. En conséquence, elle peine àassurer les missions de base que nécessite cette
fonction : suivi rigoureux des dossiers des agents, formalisation des procédures, traçabilité
des processus de recrutement, gestion du temps de travail...

En outre, elle ne respecte pas toujours la législationen vigueur. II en est ainsi en matièrede
temps de travail ou de versement de la nouvelle bonification indiciaire qui apparaît irrégulière
pour deux agents.

La chambre recommande à la communauté de communes de renforcer dès 2022 son
organisation en matièrede gestion des ressources humaines aprèsavoir étudiéles possibilités
de mutualisation àl'échelledu territoire intercommunal.

5- LA COMMANDE PCBLIOUE

5.1- L'organisation interne

Au débutde la périodede contrôle, les ressources humaines restreintes de la communauté
de communes évoquéessupra étaient complétéespar une prestation de service qui lui
permettait de bénéficierdes compétencesde la commune de Brignais en matièrede gestion
de marchéspublics et d'expertisejuridique. Cette prestation étaitencadréepar une convention
du 2 octobre 2014 valable jusqu'au 31 décembre2014, puis prolongée jusqu'au
31 décembre2015.

Par délibérationdu 29 septembre 2015, la communauté de communes créait,àcompter du
1erjanvier 2016, avec ses communes membres, le service commun de la commande publique
et des affaires juridiques. Sur cette base et celle des délibérationsconcordantes des cinq
communes membres, une convention àduréeindéterminéedu 18décembre2015enprécisait
notamment les missions, le positionnement sous l'autorité du président de la CCVG et la
composition : cinq agents, dont un acheteur. Elle détaillaitles agents en poste concernés,dont
trois issus respectivement des communes de Brignais, Chaponost et Vourles et un de la
CCVG.

Les missions de ce service commun sont :
* la mise en place et le développementd'une stratégied'achat ;
* le lancement et le suivi des procéduresde marchéspublics ;
* l'établissementd'outils juridiques d'aides àla décision.

La création d'un service commun a permis de structurer les procédures et la tenue des
dossiers de marchés. Si, avant 2016, cette dernière est limitée, la chambre constate les
progrès réalisésdepuis. Les dossiers sont particulièrement précisàcompter de 2019, une
fiche de synthèse étant désormais systématiquement présentéeàl'appui des dossiers de
marchéspublics. Cette mêmeannée, un guide de la commande publique détaillé,àl'usage
des services de la communautéet des cinq communes membres, est publié. II est également
en ligne sur le site internet de la CCVG.
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Le service commun a aussi favoriséla mise en place de 26 groupements de commande et six
conventions de maîtrise d'ouvrage de 2016 à2020, avec les communes membres et parfois
leurs centres communaux d'action sociale. La chambre souligne la bonne structuration de ce
service commun et son apport en matièrede mutualisation des ressources et des procédures
de commande publique au bénéficedes services internes et des communes membres.
Toutefois, elle constate qu'un suivi des appels d'offres déclarésinfructueux n'a pas encore été
formalisé.

Un échantillon de neuf marchés, dont treize lots de celui relatif àla construction du centre
nautique, a étéplus particulièrement analysé, tant pour les procédures de passation que
pour leur exécution. La liste est jointe en annexe 3. Une seule délégationde service public
a étéconclue pendant la période.Elle concerne le centre aquatique intercommunal Aquagaron
et fait l'objet d'une partie dédiée.

5.2- La passation et l'attribution des marchés

Jusqu'au 1eravril 2016, l'article 133 du code des marchés publics imposait au pouvoir
adjudicateur la publication au premier trimestre de chaque année de la liste des marchés
conclus l'annéeprécédentementionnant les nomes des attributajres. L'article 107 du décret
n° 2016-360 du 25 mars 2016 a ensuite imposé aux acheteurs d'offrir sur leur «profil
d'acheteur, un accèslibre, directet complet aux donnéesessentielles de ce marchépublic, à
l'exception des informations dont la divulgation serait contraire àl'ordre public ». La mise en
 uvre de cette obligation devait intervenir au plus tard le 1eroctobre 2018.

Depuis le 1eravril 2019, l'article R. 2196-1 du code de la commande publique instaure une
obligation de pubiication des donnéesessentielles des marchéspublics répondantàun besoin
dont la valeur est supérieureou égaleà25 000 €HT, 40 000 €HT depuis le 1erjanvier 2020.
L'acheteur doit offrir sur son profil d'acheteur un accèslibre, direct, et complet àces données.

La communautéde communes indique avoir publiéchaque annéejusqu'en2018 des tableaux
correspondant aux exigences de l'article 133 précitésur son profil acheteur de l'époqueet sur
son site Internet. Elle n'a pu fournir les archives de ces tableaux qui ne sont plus accessibles
depuis la refonte du site Internet. Elle propose, depuis le changement de profil acheteur en
2018, en accèslibre sur son site Internet, une présentationpédagogiquedes marchéspublics :
définition, accès avec un lien vers la plateforme de dématérialisationet coordonnées du
service pour les entreprises intéressées.

En accédantpar ce biais àla plateforme de dématérialisation,la chambre a pu vérifierqu'il est
possible pour l'internaute de prendre connaissance des donnéesessentielles de 45 marchés
notifiés entre le 12 octobre 2018 et le 19 avril 2021. Celles-ci correspondent aux exigences
posées par l'arrêtédu 22mars2019 relatif aux données essentielles dans la commande
publique pris en application notamment de l'article R. 2196-1 du code de la commande
publique. Néanmoins, si le caractère libre et complet de cet accès est avéré,celui-ci reste
compliqué avec pas moins de dix étapesàfranchir pour obtenir un fichier Excel contenant
l'ensemble des données. La chambre relèveàce sujet l'engagement de la communautéde
communes de mettre en place une procédure interne afin que l'ensemble des données
essentielles soient publiéeset en simplifier l'accès.

Le processus de passation et l'attribution des marchés font l'objet de fiches détaillées
annexéesau guide de la commandëpublique àdestination des services. Elles décriventtoutes
les étapesde la procédure. Le processus est appuyépar des modèles.La chambre note cette
bonne pratique. En outre, la passation des marchés examinés n'appelle pas d'observation
majeure. Un formalisme est mis en place y compris pour les marchés sans publicité ni
concurrence préalable en raison de leur montant ou de leur objet conformémentàl'article
L. 2122-1 et aux articles R. 2122-1 àR 2122-9 du code de la commande publique. Le critère
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prix n'est, pour certains marchésde travaux, pas toujours prépondérant.II est alors dotéd'un
poidséquivalent aux autres critères : techniques, environnementaux, délais d'exécution....
Concernant le marchéd'exploitation des installations de chauffage examinépar la chambre il
est mêmeramenéà40 % contre 60 % pour la valeur technique.

La chambre appelle néanmoinsla communautéde communes àmaintenirle niveau de rigueur
instauréavec la créationdu service commun, voire àla renforcer, notamment en respectant
un délai minimal de 1 1 jours47 entre la notification du rejet et la signature du contrat pour les
marchésàprocédureadaptée (MAPA) conformémentaux recommandations de la direction
des affaires juridiques du ministèrede l'économie, des finances et de la relance rappelées
dans une de ses fiches techniques destinéesaux acheteurs et autoritésconcédantes. Cette
mesure permettrait d'éviterdes recours inutiles48.

En toute hypothèse, la chambre recommande àla communautéde communes de respecter
les dispositions de l'article R. 2181-1 du code de la commande publique en matière
d'information des candidats ou soumissionnaires évincés,applicable égalementaux MAPA.
En effet, celles-ci n'ont pas étéprises en compte pour les lots 1 et 2 du marchéde travaux
relatif àl'avenue Devienne àChaponost, signé le 6 juillet 2020. Dans sa réponseau rapport
d'observations provisoires, laCCVG précisequ'il s'agit d'une erreur isolée.

Enfin, la chambre invite la communauté de communes àporter une attention particulière au
caractèreréalistedes estimations préalablesàses futurs marchés, ce qui n'a pas étéle cas
pour le lot 1 du marchéprécité.

5.3- L exécutiondes marchés

L'exécution des marchésest répartieentre les services acheteurs et le service financier qui
assure la liquidation et le paiement. Le service de la commande publique et des affaires
juridiques intervient àla demande des services pour les appuyer dans l'exécutiontechnique
et obligatoirement en binômeavec eux pour le suivi administratif et Juridique de l'exécution.La
chambre a constatéque le suivi était rigoureux, en particulier en fin de période, aidéen ce
sens par la dématérialisation.Concernant les marchés exécutésen début de période, les
piècesde suivi ont pu êtrefournies rapidement par le service de la commande publique ce qui
dénoteégalementun bon archivage papier.

L'exécution des marchés examinés est globalement régulièreet performante. Toutefois, la
chambre a constaté que les lots 1 et 2 du marché de travaux de l'avenue Devienne à
Chaponost, ont chacun fait l'objet d'un ordre de service de démarragede la préparationdes
travaux du 30 juillet 2020 signé par une personne qui ne disposait pas d'une délégationde
signature pource faire. La chambre rappelle àla communautédecommunes qu'un acte signé
par une personne incompétente est irrégulier49 et que dans le domaine de la commande
publique le risque contentieux prégnantexige une vigilance particulièreàce sujet.

47 Délai imposépar les articles R. 2181-1 etR. 2182-1 du code de la commande publique pour les marchéspassé
selon une procédureformalisée.

48Les acheteurs doivent envoyer au Journal officiel de l'Union européenneun auis relatif àl'intention de conclure
le contrat et respecter un délaide 11 jours, entre la date de publication de cet avis et la signature du marché. En
permettant ainsi l'exercice par le candidat évincéd'un référéprécontractuel, ils lui ferment la possibilitéd'un référé
contractuel aprèsla signature.

49 Conseil d'État,6 / 2 SSR, du 26 octobre 1994, n°107084.
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5.4- La stratégied'achat de la communautéde communes

L'élaboration d'une stratégie d'achat constitue une étape centrale du processus général
d'achat permettant de s'assurer de la performance technique et économiquedes marchéstout
comme d'anticiper et de réduireles risques. L'objectif de performance économiquene se limite
pas àréaliserdes économiessur les prix d'achat. II s'agit aussi d'apporter lajuste réponseaux
besoins des utilisateurs, de prendre en compte des objectifs de qualité, d'efficacité ou de
sécuritéet de réfléchiràla manièrela plus efficiente d'utiliser les biens et équipements.

Une telle stratégieest mise en place depuis 2017 et repose, d'une part, sur un recensement
annuel des besoins de la communauté et des communes membres et de leurs souhaits de
planification ; d'autre part, sur l'élaborationd'une cartographie des achats pour trois ans, mise
àjour en janvier 2020. Elle pourrait êtrecomplétéepar un référentielphysique et comptable
précis. La CCVG indique dans sa réponseque cette démarches'inscrira dans une seconde
phase de sa stratégieet reposera sur la définitiond'unitésfonctionnelles.

En outre, la CCVG a élaboréen décembre2020 une politique d'achat définiepour trois ans à
compter du 1erjanvier2021. Elle est fondéesur trois orientations : contribuer àla dynamique
de développement du territoire en rapprochant les entreprises de la commande publique ;
s'engager vers des achats durables et responsables ; «développerla créationde richssse au
niveau de l'acte d'achat en assurant la satisfaction du besoin, la maîtrise des coûtset des
dé/a/s, la gestion du risque »et créerde la richesse sociale, environnementale, économique
et territoriale. Chaque orientation fait l'objet d'une fiche action qui en détailleles objectifs et les
actions opérationnelles, une fiche action transversale leur apporte un sode méthodologique
commun.

Trèsqualitatives ces démarchesn'en restent pas moins centréessur le processus d'achat en
lui-même. II n'apparaît pas clairement que les coûtsde fonctionnement futurs soient réellement
pris en compte dans les décisionsd'investissements. Dans sa réponse, l'ordonnateur confirme
la volonté de la CCVG d'intégrerdans ces décisions le raisonnement en coûtcomplet d'un
équipement,au sens des articles R. 2152-7 et R. 2152-9 du code de la commande publique,
qui correspond d'ailleurs àun objectif affiché dans le guide de la commande publique. La
chambre encourage la communautéde communes àpoursuivre la construction de sa stratégie
d'achat en lien avec ses communes membres.

5.5- Conclusion intermédiaire

La gestion de la commande publique est maitrisée depuis la mise en place d'un servjce
commun. La commandepubliqueestparticulièrementstructuréedepuis2019etlapublication
d'un guide appliquépar les services des communes et de l'intercommunalité. II n'a pas été
relevé d'anomalie majeure concernant la passation des marchés examinés. Les mises en
concurrence paraissent êtreeffectuéesrégulièrement.

Le suivi de l'exécutionest globalement satjsfaisant, surtout depuis 2019. Une stratégied'achat
claire et explicite a notamment étéinstaurée. Une politique d'achat a ensuite étédéfinieen
décembre 2020. Elles pourraient utilement être complétéespar un référentielphysique et
comptable précis et la mise en place d'une démarche «coût global »qui conforterait les
orientations stratégiquesde sa politique achat en matièred'achats durables et responsables.

Dans sa réponseaux observations provisoires, l'ordonnatrice annonce un plan d'action sur les
trois prochaines annéespour répondreaux recommandations de la chambre : suivi des appels
d'offres infructueux, accès aux données essentielles facilité, mise en place d'un suivi des
unités fonctionnelles via les outils financiers des collectivités si ceux-ci sont harmonisés, et
participation àla diffusion de la culture du coûtcomplet.
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6- LA GESTION DU CENTRE AOUATIOUE AOUAGARON

Le centre aquatique AquaGaron, dont le coûtde réalisation est de 15,6 M€50, constitue la
réalisationcommunautaire la plus importante de la communautéde communes de la valléedu
Garon. Sa gestion a étédéléguéeàla sociétéàresponsabilité limitée«Persée»depuis le
16 août2016, trois semaines avant son ouverture le 5 septembre 2016.

L'implantation d'un tel centre répondàdes enjeux éducatifs, sportifs et sanitaires mais aussi
d'attractivité.En effet, selon lebaromètrenationaldespratiquessportives201851,avecuntaux
de pratique de 20 %, les activitésaquatiques et nautiques constituaient en 2018 la troisième
activitésportive et de loisirs la plus pratiquéeen France.

6.1- Un équipementédncatif,sportifet de loisirs

Le centre aquatique est situéàBrignais, iégèrementexcentrédans la partie nord-est de la
ville, àproximité du parc d'activités de Sacuny, où se situent le siège de la CCVG et la
pépinièred'entreprises qu'elle a créée,dont il est physiquement disjoint par la route
départementaleD342. Deux kilomètresle séparentdu centre-ville de Brignais, quatre de celui
de Chaponost mais presque dix de ceux de Montagny et Millery.

II doit répondreàtrois objectifs, rappelés par le contrat de délégationau titre des missions
confiées au délégataire: permettre l'apprentissage de la natation par les scolaires de son
territoire ; favoriser la pratique sportive pour tous les publics ; offrir un lieu d'activité ludique,
de détenteet remise en forme intergénérationnel.

Depuis 2017, première année d'exploitation complète, sa fréquentation n'acessé
d'augmenter. De 122 457 passages en 2017, elle atteinf 187 328 en 2018 et 194 672 en 2019.
L'augmentation de 59%, dont l'essentiel s'est produit entre les deux premiers exercices
complets, est toutefois àpondérerau regard du rapport d'activité 2019 du délégatairequi
préciseque a l'ensemble des fréquentations2017 n'ont pas pu êtrecomptabiliséesau vu du
contrôle d'accès défaillant. ». En baisse de 55,9 % avec 85 839 passages, la fréquentation
2020 n'est pas significative en raison de la crise sanitaire et ne permet donc pas de
comparaison utile. L'exploitant note toutefois une tendance àla hausse les deux premiers mois
de l'année,avant la fermeture du centre52.

En 2019, les scolaires représentaient15,7 % des passages, les clubs 10,1 %, l'apprentissage
proposédans le cadre de l'écolede natation du centre 3,7 % et l'espace sport et bien être
5,8 %. Sans prendre en compte les abonnements ou les formules pass combinant différentes
formes d'usage, l'essentiel de la fréquentationest portépar les entréesunitaires pour un usage
de type loisir sportifqui constituait 41 % des passages53.

Sur 130 394 entréesayant permis d'identifier la provenance des utilisateurs, trois communes
représentent plus des deux tiers de la fréquentation : Brignais 29,4 %, Saint-Genis-Laval
27,6 % et Chaponost 10,8 %. hlormis Oullins (7,9 %), les autres représententmoins de 3 %
des entrées. La zone de chalandise de l'équipement ne correspond donc pas pleinement, ni
mêmemajoritairement, au périmètrede la communautéde communes.

50 Compte administratif2019, opérationd'équipementn° 35, page 27.
51 Institut national de la jeunesse et de l'éducationpopulaire : les chiffres clefs du sport 2020.
52 Rapport d'activité2020 du délégataire.
53 Rapport d'activité2019 du délégataire.
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6.2- Une gestion déléguée

La communautéde communes a décidéde délégueren affermage la gestion et l'exploitation
du centre aquatique dans le cadre d'une délégationde service public. La procédure s'est
dérouléeen application des articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du CGCT
dans leur rédactionantérieureau 1er avril 2016, date d'entréeen vigueur de l'ordonnance du
29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et de son décret d'application du
1er février2016. L'avis de concession a étéenvoyéàla publication le 12 mars 2015

La décision relative au mode de gestion a étéprise par le conseil communautaire le
27Janvier 2015, aprèsavis du comitétechnique paritaire du mêmejour.Un rapport établipar
un assistant àmaîtrise d'ouvrage, service public 200054, aecompagnait la présentation aux
deux instances.

Les arguments avancéspour retenir la délégationde service public en affermage tenaient à
«la technicité du métier, la nécessitéde disposer d'un positionnement commercial adapté
a/ns/' que les contraintes budgétaires, RH et réglementaires». Le rapport indiquait en
conclusion que «la collectivité ne souhaite pas prendre en charge les responsabilités
juridiques, techniques et financièresliéesàl'exploitation, àl'entretien et àla maintenance de
son centre aquatique. »La chambre relèveque la procédureest conforme aux dispositions de
l'article L. 1411-4 du CGCT en vigueur et souligne que l'étudefinancièreréaliséeet présentée
en commission «centre aquatique »en 2012, pour comparer les résultats des différents
modes de gestion, est de surcroît une bonne pratique.

Crééepar délibérationdu 3 mars 2015, la commission d'ouverture des plis s'est réunie le
20 mai 2015 pour établirla liste des candidats admis àprésenterune offre. Elle a estiméque
les cinq sociétéscandidates répondaient aux conditions posées par l'article L. 1411-1 du
CGCT et étaienten mesurede proposer une offre répondantaux attentes de la CCVG. Lors
de sa réunion du 3septembre2015, elle proposait àson président de poursuivre les
négociationsavec trois des cinq candidats.

A l'issue de cette procédure, le présidenta présentéau conseil communautaire son rapport
sur le choix du délégatairele 15 mars 2016. Le conseil a approuvéàl'unanimité le choix de
l'offre de la SARL EQUALIA. Le contrat de délégationa étésigné le 4 avril 2016 avec prise
d'effet àcompter de la date de mise àdisposition effective de l'équipementpar la communauté
de communes au délégataire,soit le 16 aout 2016, pour une duréede six ans. II devait arriver
àson terme le 16août2022, avant prolongation d'un an par avenant. II prévoit que le
délégataires'engage àcréerdans les trois mois àcompter de la signature une sociétédédiée
àla gestion de la délégation,ce qui sera fait avec la créationde la sociétéPERSEE, filiale à
96 % d'EQUALIA.

Les conditions économiquesdu contrat sont les suivantes :

le délégataireperçoittes tarifs acquittéspar les usagers, la contribution des collectivités
ou des établissementsscolaires, une subvention forfaitaire d'exploitation verséeparla
CCVG qui comprend deux compensations : une pour sujétionde service public et une
pour contraintes institutionnelles de service public ainsi que des recettes
exceptionnelles ou acoessoires ;
la communauté de communes reçoit du délégataireune redevance de mise à
disposition ;

Service public 2000 a étécrééen 1995 par l'association des maires de France et la fédérationnationale des
collectivités concédantes et régies, devenu depuis «Espeiia ». Cette dernière assure toujours sous ce nom
l'accompagnement de la CCVG dans le suivi de la délégation.
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te délégataireest chargé de l'ensemble des opérations d'entretien courant et des
operations de maintenance des ouvrages et équipements mis àsa disposition
préc/séespar te contrat et doit procéder aux grosses réparations et remplacer les
installations et équipementsàl'équivalent, hors travaux incombant au propriétaire;
la communautéde communes assure les autres opérationsd'entretien courant et de
maintenance ainsi que les grosses réparationset le renouvellament des installations
et équipementsrelevant du clos et du couvert.

Les stipulations du contrat de délégationen affermage comme les conditions de sa passation
paraissent conformes aux dispositions du CGCT précitées.En outre, les modalitésde calcul
des deux parts de la subvention forfaitaire d'exploitation répondent aux trois conditions
requises pour une délégationde service public parmi les quatre dégagéespar la Cour de
Justice de l'Union européennedans l'arrêtAltmark du 24 juillet 200355.

Ainsi, la premièrepart destinéeàcompenser les sujétionsde service public correspond àla
somme du coût des investissements réaliséspar le délégataire,de celui générépar les
contraintes d'ouverture fixéepar le délégantles dimanches et jours fériéset du déficitcausé
par la modérationtarifaire imposéepar ce dernier. La seconde part est fondéesur le coûtdes
accueils imposés par le délégant: établissements scolaires du premier degré du territoire
intercommunal, associations sportives de Brignais et deux associations brignairotes :
«Espéranceet Vaillante »et amicale laïque. Ces coûtsont étécalculéset transmis avant la
signature du contrat àla communautéde communes qui a pu vérifierleur adéquationavec les
coûts occasionnés par les obligations de service public qu'elle a imposées àla société
délégataire.

6.3- Les charges supportéespar la communautéde communes

Les dépensesde fonctionnement restant àla charge de la communautéde communes, qui
figuraient dans le rapport du présidentau conseil communautaire56 àhauteur de 272 655 €,
étaientcalculéesen retranchant du montant cumulédes deux compensations de la subvention
forfaitaire d'exploitation celui de la redevance verséepar le fermier.

La compensation pour sujétionde service public fixéepar le contrat de délégations'élèveà
225 728 €HT la premièreannéed'exploitation, 250 128 €HT les cinq annéessuivantes. La
compensation pour contraintes institutionnelles de service public est arrêtéeà138 649 €HT
pour les six ans.

La redevance est composéed'une part fixe de 100 000 €HT et d'une part variable égaleà
1,5 % des produits hors contributions publiques compris entre 820 000 et 860 000 €HT, 2 %
entre 860 000 et 900 000 €HT, 2,5 % au-delà.

Pour la simulation figurant dans le rapport, les montants retenus étaient :
* 251 762 €pour la première part de la subvention, un léger écart de 1 634 €par

rapport au contrat ;

55 CJUE, arret du 24 juillet 2003, affaire C-280/00 : les subventlons aux entreprises qui représententla contrepartie
des prestations effectuées pour exécuter des obligations de service public doivent répondre aux conditions
suivantes dont les trois premièress'appliquent àune DSP :

1/ l'entreprise a effectivement étéchargéede l'exécutiond'obligations de sen/ice public ctairement définies ;
21 les paramètresdu calcul de la compensation ont étépréalablementétablisde façonobjective et transparente ;
3/ la compensation ne dépasse pas ce qui est nécessaire pour couvrir tout ou partie des coûts généréspar

l'exécutionde ces obligations, en tenant compte des recettes y afférenteset d'un bénéficeraisonnable ;
4/ lorsque le choix de l'entreprise.n'est pas effectuédans le cadre d'une mise en concurrence, le niveau de la

compensation nécessairea étédéterminésur la base d'une analyse des coûtsd'une entreprise moyenne, bien
gérée,adéquatementéquipéeet disposant d'un bénéficeraisonnable.

56 Rapport du président au conseil communautaire sur le choix du délégataireprésentélors de sa réunion du
15 mars2016, pages41 et47.
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* 138 649 €pour la seconde comme prévuau contrat ;
* 117 756 €pour la redevance, soit une part variable prévisionnellede 17 756 €.

Ces chiffres concernent la premièreannéed'exploitation, les suivantes donnant lieu àrévision
de la subvention et de la part fixe de la redevance selon une formule décriteàl'article 39 du
contrat.

Toutefois, le coûttotal de l'équipementpour la communautéde communes comprend d'autres
dépensesqu'il convient de prendre en compte : le coûtdes transports des scolaires, les taxes,
l'annuité des emprunts, les dépenses d'entretien et de maintenance àla charge de la
communauté de communes, l'amortissement du bâtiment et des subventions transférables
reçues poursa construction... Elles sont présentéespar chapitre dans le tableau ci-dessous,
sections de fonctionnement et d'investissement confondues :

Souree ; communauféde communes, retraitéCRC.
* Emprunt A0115066000 de 2M€auprèsde la Caisse d'épargnedu 27avril 2015.

L'amortissement de l'équipement et des subventions transférables n'ayant débutéqu'au
1er janvier 2019, Comme cela est développé dans la partie relative aux comptes
d'immobilisation, l'année2018 n'est pas représentativeen termes de coûtnet global. II faut
donc appréciercelui-ci au regard des donnéesdes exercices 2019 et 2020. Son montant réel
est donc supérieurà1,2 M€,soit trois fois le montant présentéau conseil communautaire. La
communauté de communes en a convenu et a transmis àla chambre une estimation plus
complète. Ce chiffre est au surplus sous-estimé car la communauté de communes n'a pu
préciser le montant exact des emprunts mobilisés pour financer la construction de
l'équipement57et le temps passépar le personnel pour assurer le suivi de la délégationn'est

pas chiffréalors que de nombreux cadres sont concernés.

La chambre relève le manque de précision dans les informations financières données à
l'assemblée délibérantelorsque le choix du délégatairea étésoumis àson approbation et

57 Un seul contrat pour un emprunt de 2 M€contractéaupres de la Caisse d'épargne(A0115066000 du 27/04/201 5)
préciseque son objet est le finan ment de la construction du centre aquatique. Or d'autres emprunts ayant pour
objet le «financement des investissements »ont étécontractéssur la mêmepériode : 2 M€auprèsde l'agence
France locale (AFL) en 2015 puis 1 M€ en 2018, 2,5 M€auprès de la Caisse d'Épargneen 2016 pour les
investissements de l'année, 2 M€auprèsde la Banque postale en 2016. Une partie d'entre eux a pu contribuer
au financement du centre aquatique.

Tableau 24 : Evolution du coûtnet total l'AquaGaron sour la CCVG

En€ 2018 2019 2020

Charges àcaractèregénéral(transports,taxes FB...) 72440 121 251 125808

Sùbventionforfaitaire d'exploitàtionau délégatajre 426 471 432 343 434 233

dont compensationpour sujétfonsdesen/ice public 256 182 259 638 260 773

dont compensation pour contraihtèsinstitufionnelles dçserv. pub. ï 70 289 172 705 173 460

Intérêtsdel'emprynt 32341 30743 29116

Subvçntiohexceptionnelle crise sanitaire mars àjuin o o 45587

Dotation aux amortissements (bâtimentet subventions) 2525 608 878 608 879

Immobilisations çorporelles ' 3570 25488 63604

Immobilisations en cours 167686 63128 o
Remboursemeint en capital de l'emprunt * 87186 88784 90411

ggBBWB
Redevance verséepar le fermier 115004 104363 118113

Déditset pénalitésperçus 114328 o o
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invite la communauté de communes àplus de rigueur en la matière dans une optique de
transparence et de sincéritédes informations donnéesaux conseillers communautaires.

Par ailleurs, la subvention forfaitaire constitue àelle seule prèsdes deux tiers du total des
subventions versées annuellement en moyenne de 2016 à2020 par la communauté de
communes comme le montre le tableau ci-dessous. Ramené aux dépenses réelles de
fonctionnement, son montant n'en représentetoutefois que 2,3 %.

Tableau 25 : Poids des subventions verséespar la CCVG àla SARL Persée

Sources : communautéde communes et comptes administraîifs* exploltatlon débuléele 16 août2016 - " moyenne des annéesplalnes (2017 à2020).

6.4- Le suivi de la délégation

Le suivi de la délégationrepose sur une commission de suivi dont le principe, le rôle, la
composition et les modalitésde fonctionnement sont encadréspar l'article 47 du contrat de
délégation.Les représentants58àcette commission sont ceux qui participaient àla commission
de délégationde service public mise en place en amont du choix du délégataire.Une mission
de suivi de l'exécution de la délégation,qui était une tranche optionnelle de la mission
d'assistance àla mise en  uvre de la procédurede délégationde service public, a étéconfiée
au cabinet Espelia. II assure notamment la préparation des réunions de lacommission,
l'analyse des rapports du délégataireet l'organisation de visites inopinéesde l'équipement.
L'analyse des rapports sert de support à la réunion de la commission de suivi pour les
représentantsde la CCVG àcelle-ci.

Conformémentau contrat de délégation,la commission se réunitune fois par an mais d'autres
réunions ont eu lieu, pour discuter des avenants59 liésàla crise sanitaire en 2020 ou pour
préparer la procédure de renouvellement en 2021. En outre, le délégataireproduit des
comptes rendus mensuels60 pourvus d'indicateurs définispar l'article 46 du contrat. L'examen
de comptes rendus du délégataireet de documents de présentation pour des réunions,
notamment de la commission de suivi, ainsi que d'analyses des rapports d'activités du
délégatairepar Espelia a permis àla chambre d'appréciercesuivi.

II en ressort que la constance et le sérieuxdu suivi de la communautéde communes, épaulée
par son assistance àmaîtrise d'ouvrage, ont permis, après des débuts difficiles, que le
fonctionnement d'AquaGaron soit progressivement amélioré.

58 Les membres de la commission de suivi sont : le président, les vice-présidentsaux finances et en charge des
bâtiments, le directeur général,les responsables du pôletechnique, des finances de la commande publique et
des affaires juridiques.

sg Trois avenants ont étépris : le premier pour préclserque la redevan n'est pas assujettie àla TVA, les deux
autres liésàla crise sanitaire pour acter le versement de subventions exceptionnelles àl'entreprise délégataire:
45 587€en 2020 puis 100 000 €en 2021 avec la prolongation du contrat de DSP d'un an.

60 La CCVG a prodult : 1 compte-rendu pour2016, 2 pour2017,10 pour2018, 6 pour2019, 4 pour2020 et 1 pour
2021.

En€ 2016* 2017 2018 2019 2020 20/17 Moyenne**
6574 - Subventlons
de fonc. associations
et autrêspersonnes
de droit pnvé(a)

335 075 590 690 615569 766 541 667 194 13% 659 998

donfsubventions à
la SARL Persée(b)

147040 401 257 426 471 432 343 434 233 8,2 % 423 576

Total dépenses
réellesde fonc. (c)

18550092 18208429 17841 460 18350353 19092634 4,9 % 18 373 219

(b)/(a) 44% 68% 69% 56% 65% - 4,2 % 64,7 %

(b)/(c) 0,8 % 2,2 % 2,4 % 2,4 % 2,3 % 3,2 % 2,3 %
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II n'en reste pas moins que, sans mêmetenir compte de son caractère partiel, le coûtnet
prévisionnel à la charge de la CCVG tel que présentépar le président au conseil
communautaire, a étédépasséde 45 867 €soit 16,8 %, en moyenne de 2018 à2020. En
outre, au regard des documents précités,le déléguantdoit conserver une attention constante
au respect des prévisionsbudgétaireset des tarifs, au maintien de la qualitédes prestatjons
et de l'accueil et àl'obtention de toutes les donnéescontractuellement dues.

Par ailleurs, un audit technique réaliséen avril 2021 par un cabinet àla demande de la CCVG
a établi une liste des travaux et actions àréaliser respectivement par la communauté de
communes et le délégataireselon que les désordres sont structurels dans le champ des
garanties décennalesou liésàl'entretien de l'équipement.

Enfin, comme cela a étéévoquéplus haut, la duréede la délégationa étéprolongéed'un an
par l'avenant n° 3 du 6Juillet2021, le nouveau terme étant fixé au 15août2023. Cette
prolongation a étéjustifiée, sur la base de l'article R. 3135-5 du code de la commande
publique, par la crise sanitaire. Celle-ci paraît, en effet, relever de «(...) circonstances qu'une
autoritéconcédantediligente ne pouvait pas prévoir.»L'argumentaire qui figure àl'articie 3
de l'avenant pour soutenir la nécessitéde la modification du contrat repose sur les interruptions
répétéesdu service et le besoin d'en relancer la dynamique et de rétablirl'équilibredu contrat.

La chambre invite la communautéde communes àconduire une réflexionapprofondie sur le
mode de gestion et, le cas échéant,les conditions de renouvellement de la délégationde
service public, étayéepar une étudefinancièreactualisant les donnéesde 2012, au regard du
foncfionnement et des résultatsconstatés.

6.5- Conclusion intermédiaire

Confiéàune sociétéprivéepardélégationde service public en affermage, le centre aquatique
AquaGaron est l'équipementphare de la communautéde communes de la valléeduGaron.
Sa fréquentation, en hausse depuis l'ouverture, montre qu'il répond aux attentes des
pratiquants des activitésaquatiques et nautiques qu'elles soient sportives, sanitaires ou plus
récréatives.Sa composition dénoteune vocation dépassant les frontières intercommunales,
ènparticulier au nord-est de son territoire.

La procédurede mise en concurrence a étéconduite avec rigueur et le suivi de la délégation
est réel. Le coûttotal restant àla charge de la communautéde communes n'a toutefois pas
étéévaluéde façon exhaustive lors de la présentation du choix du délégataireau conseil
communautaire. II pèse aujourd'hui suffisamment sur le budget communautaire pour
nécessiter le maintien d'une attention soutenue au suivi de la délégation.La communauté
devra disposer de donnéesfiables et complètespour déciderdu mode de gestion du service
àéchéancedu présentcontrat.



56/67
Rapport d'obsen/ations définitives~ Communautéde communes de la valléedu Garon

7- ANNEXES

7.1- ANNEXE 1: Détaildes charges àcaractèregénéral

Tableau 26

Source : comptes de gestion.

enmilliers d'e 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 WIA»

Charges àcaractèregénéral 1 143 1256 1 241 1076 1362 1 507 1744 7,3%
Dont achats autres que les terrains à
aménager(y c. variations de stocks)

84 39 118 117 106 103 112 4,9%

Dont locaîions et charges de copropriétés 34 38 61 40 35 23 15 -13,4 %

Dont entretien et réparations 480 465 545 458 675 866 < 087 i4,e%
Dont assurences et frais bancaires 10 12 15 12 17 19 21 13,2%

Dont autres sen/ices extérieurs 51 44 59 55 56 94 95 11%
Dont remboursements de frals (BA, CCAS,
organlsmes de rattachement, ete.) 116 233 7 8 26 21 21 -25%

Dont conîrats de presfations de services
avec des entreprises 2ie 236 219 183 132 173 224 0,7%

Dont honoraires, étudeset recherches 36 34 57 22 14 17 29 -3,4%

Dont publlcité,publlcations et relations
publiques

23 81 17 29 96 65 36 7,6%

Donftransports collectifs et de biens
(V c. transports scolaires)

3 3 8 27 30 30 13 39,7%

Dont déplacementset missions 21 18 57 13 16 13 8 -14,8%

Dont frais postaux et télécommunications 25 21 30 33 37 30 24 -1%

Dont ImpOts et taxes (sauf sur personnel) 43 44 48 79 74 55 52 3,5%
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7.2- ANNEXE 2: autorisations spécialesd'absences (ASA)

Tableau 27 : ASA prévuesdans les lignes directrices de gestion de la CCVG comparéesà
celles fixéesdans la fonction publique de l'Etat

Source .• CCVG

Évènements
Nombre déjours

accordésàla
CCVG

Observatlons
Fonction
publlque
d'État

Mariage ou Pacte Civil de solldarité

Agent
1 x les obligations
hebdomadaires de

service
+ délaide route
dans la limite de
1 jour calendaire

5

Enfant de l'agent, de son conjoint, ou de son concubin 3 jours o
Frèreset s urs de l'agent 1 jour o

Décès

Conjoint ou concubin de l'agent
1 x les obligations
hebdo. de service

+ délaide route
dans !a limite de
1 jour calendalre

3

Enfant de l'agent, de son conjoint ou de son concubln
1 x fes obligations
hebdo. de service

5ou7

Parents de l'agent, de son conjointou de son concubin
1 x lesobiigations
hebdomadaires de

service
3

Gendres et belles-filles 3 jours o
Grands-parents de l'agent 1 jour o
Frèreset s urs de l'agent 1 jour o
Petits enfants de l'agent 1 jour o

Maladie grave ou accident nécessitantla presence d'une tierce personne

Conjoint ou concubin de l'agent
1 x les obligations
hebdo.de service

par évènement

o
Enfant de plus de 16 ans de l'agent, de son conjoint ou de

son concubin (1)
1 x les obligations
hebdo. de servlce

o

Parenfs de l'agent, de son conjoint ou de son concubin (1)
1 x les obligations
hebdo, de servlce

o
Grands-parents, frèreset s urs de l'agent 2jours o

Autres évènements

Déménagement 1 )our 1

Concours ou examen professionnel de la fonction publique
territoriale

'/a journée paran 7î journée

Cas de force majeure
Laisséà

l'appréciationde
l'autorité

o

PMA
Sjours

fractionnabies

Par an :
Pour l'agente ou

l'agent public,
conjoint de la

femme qui reçoit
une assistance
médicaleàla

procréation,quel
que soit le
nombre de
protocoles.

o
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